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Economie, Finances 

      

     Frein à 
l'endettement et 
augmentation des 
impôts 

p.  

 

 
P. 70-71 et p. 34 
 

› Engagement constitutionel afin de respecter le frein à 
l'endettement . Les amende me nts à la Loi fondament ale 
visant à assouplir le frein à l'endettement sont rejetés. 

› Considèrent que c'est préjudicieux d'augmenter les 
impôts. 

› S’pposent fermement à toute considération visant à 
introduire de nouveaux impôts sur le patrimoine, tels que 
l'impôt sur la fortune ou une augmentation des droits de 
succession. 

› Désirent réduire la charge fiscale sur les petits et moyens 
revenus. 

› Désirent maintenir les coûts non salariaux de la main-
d'œuvre à un niveau stable de 40% maximum. 
 

P.22–23 
 
(Pas d’infor mati ons détaillées sur le frein à  
L’endett e me nt ) 
 

› Désire utiliser la marge de manœ uvr e 
constitut i onnel le possible pour emprunt er . 

› Souhaite un système plus équitabl e 
d'impositi on des revenus et une réduction des 
impôts pour la majorité. 

› Préconi se une réforme de l'impôt sur le 
revenu qui amélior e les petits et moyens 
revenus et impose des taxes supplé me nt air e s 
sur les hauts revenus . 

› Souhaite rétablir l'impôt sur la fortune et 
réformer les droits de successi on.. 

P.32,39 
 
(Pas d’infora mti ons détaillées sur le frein à 
l'endette me nt ) 
 

› Souhaite se conce nt re r sur l'impôt sur le chiffre 
d'affaire s et l'impôt sur le revenu et suppri me r 
sans les remplacer l'impôt foncier, l'impôt sur le 
commer ce et les autres petits impôts sur la 
consomma ti on au niveau fédéral (par exempl e, 
l'impôt sur l'énergie, l'impôt sur les vins mousse ux, 
l'impôt sur le café, etc.) 

› Appelle à l'abolition de l'impôt sur les success i ons 
et à l'introducti on d'une taxe numéri que national e 
pour les géants de la technol ogi e . 

P.10–11 
 

› Adhére au frein à l'endettement constitutionnel. 

› Exige une refonte fondame ntal e de la politique fiscale 
et veut soulager sensibleme nt les citoyens. 

› Souhaite réduire la charge fiscale des employés et 
des employeur s à moins de 40 %. 

› Défend l'idée que le taux d'imposition maximal ne 
devrait s'appliquer qu'aux revenus de  
90 000 euros ou plus. 

› Rejette un impôt sur la fortune et un prélèveme nt sur 
la fortune. 

› Demande l'adaptation régulière du barème fiscal, y 
compris les abattements, les exonérations et les 
montants forfaitaires, à l'évolution des salaires et des 
prix. 

› Préconise l'abolition des petites taxes et des taxes 
d'incitation. 

P.11,S.85,87 
 

› Considèr e que le frein à l'endette me nt est  
nuisible à l'économie national e et veut le  
suppri me r. 

› Demande un impôt sur la fortune avec un ta ux 
progressi f et une exonérati on du patrimoi ne  
privé d'un million d'euros par personne, ains i  
qu'un impôt sur le patrimoi ne . 

› veut porter l'impôt sur les sociétés à 25 %. 

› Préconi se une augme nta ti on des droits de  
successi on pour les gros héritages. 

› Demande une taxation plus élevée des hauts 
patrimoi nes et des revenus, des héritages et des 
bénéfi ce s du capital et des actions. 

S.37,38 
 

› Préconise nt une réforme du frein à l'endette me nt 
prévu par la constitution pour la Fédération et les 
États, afin de le rendre plus moderne : limitation des 
emprunt s au montant des investisse me nt s nets. 

› Souhaitent augment er l'abatteme nt de base de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques et, 
parallèleme nt, relever modéré me nt le taux 
d'impositi on maximal. 

› Désirent à nouve a u taxer plus lourdeme nt les 
grandes fortune s, entre autres par des 
instrume nt s tels que l'impôt sur les successi ons 
ou l'impôt sur la fortune. 

 

Logeme nt accessi bl e P.123–124 
 

   › Considèr e nt toujour s le logement adéquat comme  
     la meilleure protecti on des locataires. 

› Rejètent les mesures juridique me nt controver sé es  
et inappropr ié e s telles que le plafonne me nt des  
loyers. 

› Visent la création de plus de 1,5 million de  
nouve a ux logements d'ici 2025. 

› souhaite nt continue r à promouv oir la constructi on  
de logeme nts sociaux et ajuster régulière me nt les  
aides au logeme nt à partir de 2022. 

› désirent promouvoir l'achat de biens résidentie ls par  
une exonérat i on de la taxe sur les transfert s foncier s et  
promouvoi r l'expansi on des programm es de biens 
résidenti el s de la KfW. 

P.37–38 
Pa 

› souhaite préserver les logeme nt s accebile s et  
Créer de nouve a ux logeme nts . 

› considè re toujour s que la constructi on annuelle 
de 100 000 logeme nt s sociaux est nécessair e. 

› souhaite introduir e une nouvell e communa ut é 
d'habitati on et promouvoi r ainsi un segment à but 
non lucratif supplé me ntai re sur le marché du 

logeme nt. 

› demande d'un moratoire temporair e sur les 
loyers dans les zones résidenti ell es tendue s. 

› désire suppri mer le frein aux loyers et éliminer 
les lacunes. 

› Souhaite développe r l'instrume nt de l'indice des 

loyers qualifié s à l'échelle nationale selon des 
critères unifor me s et juridique m e nt sûrs et 
renforcer son importa nce. 

 

P.168,170 
 

› Considèr e que la précéde nte constructi on de  
logeme nt s sociaux a été un échec. 

› Souhaite soutenir davanta g e les locataires à  
faible revenu par des subve nti ons au logeme nt. 

› désire verser aux citoyens une allocation de  
logeme nt munici pale supplé me ntai re en ca s  
d'allocati on de logeme nt insuffisa nt e. 

› S’engage pour un droit du bail équilibré et rejet t e  
la surrégle me ntat i on étatique et les obstacle s à  
l'investisse me nt tels que le frein ou le plafond de s  
loyers. 

› Souhaite suppri me r la taxe sur les transfert s de 
propriété pour les biens résidenti el s occupé s par 
leur propriét air e sans remplace me nt ; pour les 
acheteur s n'ayant pas la citoye nne té allemande, 
une taxe sur les transfert s de propriété de 20 % du 
prix d'achat devrait s'appliquer . 

P.84,86 
 

› souhaite mobiliser plus de terrains et construir e 
plus. 

› Exige l'abolition du frein au loyer et la prévent i on 
d'une dépressi on des loyers à l'échelle nationale . 

› Souhaite faciliter l'accès au marché libre du 
logeme nt pour les personnes à la recherche d'un 
logeme nt à faibles revenus avec l'aide de l'allocation 
logeme nt. 

› Exige que le droit à un logeme nt social ne soit 
accordé que si la recherche sur le marché du 
logeme nt est infructue use . 

› Demande une exonéra ti on des droits de mutation 
foncièr e de 500 000 euros et une augment ati on de 
l'amortisse m e nt linéaire de 2 à 3 %. 

P.40–41 
 

› étend le plafonne me nt des loyers à l'ensembl e de 
l'Allemag ne . 

› Soutient la campag ne "Frein aux prix des loyers"  
«Mieten-St opp», . 

› désire sauver le logeme nt social et stimuler la 
construct i on de logement s munici pa ux et 
coopér ati fs. Un secteur du logeme nt à but non 
lucratif devrait être créé. 

› Préconi se la promot i on de nouvell es forme s de 
logeme nt telles que les syndi cat s de locataires et les 
communa ut és de locataire s. 

› Plaide pour qu'un pource nt ag e minimum de 
logeme nt s sociaux soit introduit partout. 

› Demande une nouvell e extensi on de la 
protecti on contre les licencie me nt s (par exempl e, 
un moratoir e après un licencie me nt à cause de la 
pandé mi e 

P.65,67 
 

› Exigent l'augme nta ti on et le maintien des fonds 
pour le logeme nt social et l'inclusi on du droit au 
logeme nt dans la loi fonda me ntal e . 

› Exigent un conce pt global national unifor me qui 
garantisse dans une loi fédérale que des limites de 
loyer supérieure s soient rendue s possible s dans les 
immeubl e s existants et que le frein aux loyers soit 
suppri mé et resserré. 

› souhaite nt égaleme nt augment er le parc de 
logeme nt s sociaux d'un million de personne s au 
cours des dix prochai ne s années. 

› désirent limiter les augment ati ons régulières de 
loyer à 2,5 % par an dans le cadre de l'indice des 
loyers. 

› Exigent la suppressi on du délai et le renfor ce m e nt 
de la limitation du prix des loyers. 



Konrad-Adena ue r-

StiftungeV.Monitor  

LES PARTIS  4 August2021 

 

 
 

Synopsis des 
program mes 

électora ux 

 

CDU/CSU          SPD        AfD      FDP        DIE LINKE         Bündnis90/ Die Grüne n 

   
› Favorise l'acquisit ion de bie ns 

résident ie ls par le biais de parts 

sociales coopéra t ive s, de modèles de  

location- ve nte et de l'acquisit ion de  

biens existants .. 

 
     › souhaite promouvo ir l'accession à  la   

propriété par le biais de droits de  

construct ion hérédita ire s, d'un traite m e nt  

préférentiel des lotisse me nts, de garant ie s 

publique s et d'abatteme nts fisca ux  

spéciaux. 

  

Corona, interd ire la résilia tio n du 

bail, restre ind re l'usage 

perso nn el). 

 

     › Souhai ten t prom ou v oir l'acqu isi t i o n  

de biens immo bilier s résid en tie ls en 

abaissan t les frais et charg e s  

suplém enta ir es d'acqu is ition, en 

favoris ant la location -v ente et les 

prêts et garan ties avantag eu x. . 

Accord de libre 

échange 

 

P.23-24 

 

› Avec les pays partena ires, désirent renforcer le 

multila téra lisme en réformant l'organisation 

mondia le du commerce et promou voir la 

conclusion d'accords de libre-échan ge par l'Union 

européenne. 

› Plaident pour la ratifica tio n de l'accord 

économique de l'Union européenne avec le 

Canada (AECG). 

› Préconisent la mise en œuvre intégra le de 

l'accord commercia l de l'UE avec le Mercosur, 

sous réserve du respect des normes européennes 

de produ ctio n et de produits dans le domaine 

agricole. 

› Cherchent à relancer rapidement les 

négociations sur la libéra lisation du commerce 

entre l'UE et les États-Unis. 

 

P.P 56 

 

› demande que tous les futurs 

accord s commerciaux, de 

partenaria t économique et 

d'investissement de l'UE prévoient 

des mécanis mes spécifiques de 

plainte et de sanctio n, en plus de 

normes socia les, enviro nnementa les 

et de droits de l'homme 

contra ignantes. 

› Considère l'accord entre l'UE et la 

confédératio n d'États MERCOSUR 

comme un projet important pour la 

consolidation des relations 

économiques et politiq ues entre 

l'Europe et l'Amérique latine. 

› Rejette un accord sans 

renforcer les normes 

environ nementa les, sociales et 

des droits de l'homme par des 

mécanismes supplémen ta ires 

contra ignants et sanction nables 

d'examen, de mise en œuvre et 

d'applicatio n 

SP. 65 

(Les commenta ires sur les accord s de 

libre-éc hange ne sont pas détaillés) 

 

P.9 

 

› Souhaite renforc er le rôle 

intern ation a l de l'Allem ag ne en tant 

que défenseu r d'un libre-éch ang e 

réglem en té. 

› Exige que le gouvernem en t 

alleman d s'oppo se aux tendan ces 

protectio nn istes en Euro pe et dans 

le monde et joue un rôle actif de 

leader dans les accord s 

comm erc iaux, les accord s 

d'inves tiss em ent et les conditio n s 

d'inves tiss em ent équitab les. 

› Appel le à une nouve lle appro ch e 

pour un accord de libre- éch ang e 

transatlan tiq ue globa l et la 

réalis ation d'une zone écono m iq ue 

transatlan tiq ue. 

› Considèr e que l'acco rd de libre-

échan ge entre l'UE et le Canada 

(AECG) est une bonne référen ce et 

appelle à sa ratifica ti on rapid e. 

› Plaide en faveur d'une conclu sio n 

et d'une ratific a tion rapid es de 

l'acco rd de libre-éch ang e entre 

l'Union européen n e et les États-

Unis Mercos u r. 

P.140 

 

› Désire que le TTIP soit 

définitivem ent abandonné. 

› Rejette l'accord CETA et celui avec le 

Mercosur. 

S.38–39 

 

› rejeten t les accords comm e 

l'acco rd Merco su r de l'UE parce 

qu'ils assoc ient des effets négatifs 

sur l'envi ron n em ent ou la 

souvera in eté alimen ta ire . 

› Exigent que les accord s 

comm erc iaux européen s 

contienn en t des norm es 

contra ig nan tes et applic abl es en 

matière de droits de l'hom m e, 

d'envir on nem en t et de société et 

que les ouver tures de march é dans 

le secteu r des servic es ne puissen t 

être réglem entées que par des listes 

positives. 

› rejeten t les accords comm erciau x 

qui ne protèg en t pas adéquatem en t 

le climat, l'envir on n emen t et les 

conso m mateu rs. 

› refusen t de ratifier l'acco rd CETA 

dans sa versio n actuelle. 
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Emploi et 

affaires 

sociales 

      

Le salair e 

minim um et 

Hartz IV 

P.38,62 

(Pas d'inform atio n s détaillées sur le  

salaire minim u m) 

› Souhaiten t revoir la façon dont le  

revenu est pris en compte dans le SGB II. 

› Voulo ir créer des incita tion s à 

l'embauc he et par conséqu ent accé lérer la  

promo tion d'une sortie progr essiv e de 

Hartz IV. 

› Désirent que le plus de gens possi b l e  

sortent de Hartz IV et retrouv ent du 

trava il. 

› Deman den t une augmentation du 

salaire minim um de 450 euros à 550 

euros par mois et une révision de cette  

limite en fonctio n de l'évolutio n du sala i r e  

minimu m. 

› Souhaiten t simplifier consid érablem e n t 

la loi sur les prestatio ns du SGB II. 

P.27,33 

 

› Souh aite augmen ter le sala i r e  

minim um légal dans un premier tem p s 

à au moins douze euros et élargir le  

champ d'actio n de la Comm iss ion du 

salair e minim um pour les 

augmen tation s futures. 

› Préconi se de faciliter l'accès aux 

allocatio ns de chômag e, notam m ent en 

ce qui concerne les nouv elles form e s  

d'emp loi et les carri éres d'em p l o i 

interro m p ues. 

P.119,1 21 

› consid ère que le salaire minimu m léga l 

est étroitem ent lié à l'essen ce de 

l'écon om ie socia le de march é. 

› Précon ise une périod e de droit à 

l'allocation chômag e en fonctio n de la  

durée de l'emplo i précéd ent. 

› Souhaite augmen ter la franch ise dans le  

calcul de l'allocation chômage II san s 

sanctio ns. 

› Souhaite un "revenu de base actif" com m e 

alternativ e à l'allocation chômag e II, qui 

incitera it à gagner un reve n u  

supplém enta ir e. 

 

P.34 

(Aucune information sur le sala ir e  

minimum) 

› Souhaite de meilleu res règles de reven u 

complémenta ire pour l'allocation chôm a g e 

II (ALG II). 

› Considère que les règles actuelles sont 

démotivantes. 

› Demande que les revenus des jeune s 

issus de familles bénéficia ires de l'ALG II ne 

soient pas du tout pris en compte jusq u' a u 

niveau d'un emploi intermédiaire. 

› Préconise un taux uniforme pour tous les 

adultes bénéficia ires de l'allocation de 

chômage II et du revenu du citoyen libér a l 

envisagé - indépendamment de la  

situatio n de couple. 

› souhaite augmenter le nombre de mini-

jobs et les seuils de mi-emploi et les lier 

au salaire minimum légal (p. 28). 

 

P.9,26–2 7 

 

› souhaite porter le sala ire min i m u m  

léga l à 13 €. 

› Souh aite abolir le systèm e Hartz IV et 

le remplac er par une meill e u r e 

assur anc e chômag e et un reve n u 

minim um individ u el basé sur les 

besoins sans sancti on s. 

› deman d e un supp lémen t forfa ita ire de 

100 € par mois pour tous les 

bénéfic ia ires de Hartz IV et les 

bénéfic ia ires du reven u de base pen d a n t 

la durée de la pandém ie de Corona. 

 
 

P.51 

 

› Souh aitent porter le sa la i r e  

minim um légal à 13 euros. 

› Désiren t aboli r le systèm e Hartz IV 

et le remplac er par une meill e u r e 

assur anc e chôm ag e et une sécu r i t é  

minim ale individ u elle san s 

sancti on s. 

› Exigen t un supplém en t forfa i t a i r e  

de 100 euros par mois pour la dur é e 

de la pandém ie de Coron a pour tou s 

les bénéfic ia ires de Hartz IV et de la  

sécur ité de base. 

 

L'aven ir du 

systèm e 

des 

retra ites 

P.58,61 

› Défend en t la retra ite de base. 

› Désir ent éviter la double imposit i o n  

des retra ites . 

› S’engag ent en faveur d'un systèm e de 

retra ite péren ne reposan t sur troi s  

piliers : l'assur anc e retra ite légale , la  

prévoy anc e profess ion nel le et la  

prévoy anc e privée. 

› Souhaiten t que les indépen d a n t s  

puissen t chois ir entre l'assur a n c e 

retra ite léga le et d'autres types de 

prévoy anc e, et soutienn en t les régi m e s  

de retra ite professi on nelle . 

 

P.35 

 

› Continue à s'appuyer sur l'assu r a n c e 

retraite légale avec ses prestat i o n s 

fiables et son financement solida i r e  

comme base centra le. 

› Souhaite renforcer la retraite légale et 

s'engage en faveur d'une prestatio n de 

retraite stable et permanente et d'un 

niveau de retraite permanent d'au 

moins 48 %. 

› Rejette un nouveau relèvement de 

l'âge légal de la retra ite. 

› Souhaite maintenir le droit légal se lon 

lequel les person nes ayant été assur é e s 

pendant une période particulière m e n t 

longue peuvent prendre leur retra i t e  

sans déduction avant d'attein dre l'âge 

normal de la retraite . 

P.126,131 

 

› exige que la surcharge imminente des 

cotisants soit compensée par une 

subvention fiscale plus élevée dans le  

financem ent des retraites. 

› Désire payer les prestation s non liées à  

l'assurance avec les recettes fiscales. 

› Exige que les subvention s fiscales pour 

les retraites soient contre-financées par 

des coupes conséquentes dans les 

"mesures politiq ues idéologiques" (par 

exemple dans la politique migrato i re ,  

climatique et européen ne). 

› préconise de laisser la décision de la  

retraite à l'individ u. 

› Demande que ceux qui ont cotis é  

longtemp s au fonds de pension soien t 

mieux lotis que ceux qui ont moins cotisé ,  

même si leur revenu est plus faible payé 

en moins. 

P.87–88 

 

› Oriente la prévoyance vieilles se vers le  

principe modulaire. 

› L’objectif est de combiner de maniè r e  

flexible des éléments de la prévoy a n c e 

vieillesse légale , profession nelle et 

privée en fonction de la situation de vie  

et de les adapter aux parcou rs de vie  

modernes. Les droits doivent être  

suffisam ment flexibles pour pouv o i r 

être reportés lors d'un change m e n t 

d'employeur ou entre un emploi salari é  

et un emploi indépendant. 

› Préconise un âge de la retraite plus 

flexible sur la base du modèle suédois. 

› Demande l'introdu ctio n d'une pensi o n 

légale d'équité et propose que le  

premier pilier obligato ire du systè m e 

de pension soit à l'avenir basé sur deux 

piliers. 

P.22,24 

 

› Désire remonter le niveau des 

retraites à 53 %. 

› Exige que tous les salariés soien t 

inclus dans l'assurance retraite léga le .  

› Préconise l'introdu ctio n d'une 

retria ite minimale solide de 1 200 

euros. 

› Souhaite que la retraite Riester soit 

transférée vers la retraite légale sur 

une base volonta ire. 

› Rejette la double impositio n. 

› Souhaite retirer la retraite à partir de 

67 ans et considère que les deman d e s 

de relèvement de l'âge normal de la  

retraite sont irréalistes et 

irrespon sab les. 

› Exige l'ajustement immédiat de la  

valeur actuelle de la retraite (Est)" au 

niveau Ouest. 

P.57 

 
› Désire nt faire évoluer progre ssive m e n t  

le système d'assura nce retraite vers un 

système d'assura nce des citoyens. 

› Se deriger comme première étape ve rs 

un régime d'assura nce des citoyens. 

› Vouloir assurer, comme première étape  

une assurance citoyenne, que les 

indépenda nts sans couvert u re  

obligato ire, par exemple dans les 

régimes de retraite professionne lle, et 

les parlementaires soie nt  

obligato ire me nt inclus dans l'assura n ce  

de retraite légale. 

› S'en tenir au principe de la retraite à 67 

ans. 

› Désirent cependa nt, faciliter les 

décisions indépendante s sur l'âge de la  

retraite. 

› Souhaite nt remplace r les retraite s 

Riester et Rürup par un fonds citoye n 

géré par l'État. Le site des subvent i o ns 

publique s  
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› Ne considère pas la prévoy a n c e 

vieilles se privée complém en ta i r e  

comm e un substitu t de la retra i t e  

légale . 

› Souhaite rédui re les obstac l e s  

bureau cratiq ues et les coûts des offre s  

classiq ues de retra ite privée. 

› Souahite inclure les indépen dan t s ,  

les fonctio n na ires et les élus dan s 

l'assu ranc e retra ite léga le. 

 

 

› Préconise l'abolitio n de la dou b l e  

impositio n des pension s. 

› Exige que les homm es polit i q u e s 

cotisen t au régim e de retra ite légal et 

veut limiter la fonctio n publiq ue à  des 

tâches souvera in es. 

 

 

› Souhaite introd uire une retra ite  de 

base et renforc er les régim es de 

retra ite professio nn elle. 

› Désire empêch er la dou b l e  

impositio n des retra ites (p. 10). 

› Demand e une liberté de cho i x 

maxim ale pour les indép end ants en 

matière de prévo yan ce vieillesse. 

 

  

pour les  les régim es de retra ite priv é s  

doit être réformer  

Assuran ce 

maladie et 

crises 

sanita ires 

P.13,63,69 

 

› Désirent continuer à compter sur les 

cotisations parita ires en fonction du 

revenu, les co-paiements et une part 

fiscale pour les prestations non assu ré e s 

pour financer l'assuran ce maladi e  

obligatoire. 

› Rejetent un système d'assur a n c e 

uniforme et les mesures allant dans ce 

sens. 

› Désirent renforcer l'OMS à long terme,  

financièrement, techniquement et 

politiquemen t. 

› Souhaiten t accorder plus d'attention aux 

interdépendances entre l'homme, l'ani ma l 

et l'enviro nnement (approche "one-hea l t h ")  

dans le cadre de la politiq ue de santé 

mondia le afin de prévenir les futur e s 

pandém ies. 

› Souhaitent contin uer à soute n i r 

activement l'initiative d'un traité inter -

nationa l sur les pandém ies afin de 

renforcer la sécurité sanita ire. 

› Exigent la poursuite de la promotion du 

développemen t de l'Allemagne en tant que 

site de santé mondia le reconn u au nivea u 

internatio na l. 

P.30,35,56,61 

 

› (ne fournit pas d'informations détaillées sur 

l'assurance malad i e ) .  

 › Préconise l'abolitio n complète du systè m e 

de cotisatio n intégra le et du système de 

double cotisation pour les retra i t e s  

professio nnelles dans l'assurance maladi e  

obligatoire. 

› Appelle à la création d'une unio n 

européenne de la santé souvera ine avec une 

économie de la santé forte et résilien te en 

Europe. 

› Appelle à la création d'autorités sanita i r e s 

européennes à l'épreuve des crises, dotée s 

de pouvoirs et de ressou rces étendus, afin de 

mieux répondre aux menaces sanita i r e s 

transfronta lières à l'aven i r.  

› Plaide pour le renforcement de 

l'Organisation mondia le de la santé par des 

réformes. 

› Soutient la campagne mond i a l e  

d'immu nisatio n COVAX de l'Organisa t i o n 

mondia le de la santé.  

› Plaide pour le développem ent de systè m e s 

de santé publique, un meilleu r accès aux 

médicaments et aux vaccins, une plus 

grande transparence et le renforcement de la  

santé sexuelle et reprod uctive. 

 

P.141,1 45 

 

› Propos e une fusio n de l'assu r a n c e 

socia le des soins de longu e durée et de 

l'assu ran ce maladie oblig atoir e. 

› Deman de que l'étend ue des 

prestatio n s de l'assu ran ce socia le  des 

soins de longu e durée soit align ée sur 

le princip e d'assu ran ce de l'assu r a n c e 

malad ie. 

› Demand e une réform e fondam e n t a l e  

de l'OMS, y compr is une rationa l is a t i o n 

de ses structu res et une réduc tio n des 

contrib uti on s et des dons financ és par 

les impôts; si cette réform e n'est pas 

mise en œuvre, elle préco nis e le retra i t 

de l'Allem ag ne de l'OMS. 

› Plaide pour que l'OMS modifie les 

conditi on s conc eptu elles de l'exis t e n c e 

d'une pandém ie. 

 

P.38,61 

 

› Préconise une concu rrence entre les 

caisses d'assurance maladie qui 

augmente la qualité, l'efficacité et 

l'innovatio n. 

› Souhaite élargir la portée juri d i q u e 

des contrats entre les ca iss e s 

d'assurance maladie et les prestata i r e s 

de services afin de renforcer les forme s 

innovantes de soins. 

› Préconise une simplification du 

passage entre l'assuran ce malad ie  

légale (GKV) et l'assurance malad ie  

privée (PKV). 

› Défend un système de santé soli da i r e  

et dual dans lequel la liberté de choi x 

des assurés est garantie par la  

diversité des caisses d'assu r a n c e 

maladie et des assureurs maladie. 

› Désire sensibiliser aux risq u e s 

sanita ires posés par les zoonoses, en 

tenant compte de l'approche One 

Health. 

P.31,32,11 4 

 

› Désire abolir la séparation entre  

l'assurance maladie légale et privée. 

› Appelle à la mise en place d'un systè m e 

d'assurance maladie complet et solida i r e  

auquel tout le monde participe. 

› Préconise l'amélioratio n du souti e n 

financier à l'OMS et le développement de 

la recherche sur des maladies telles que 

le VIH/sida, le paludisme et la  

tubercu lose. 

›  Exige que toutes les personnes vivan t 

en Allemag ne reçoiven t les services de 

santé nécessa ires sans restrictio n. Les 

personnes sans assurance maladi e  

devra ient être admises sans dette. 

› Demande l'arrêt immédiat de la doub le  

cotisation à l'assuran ce maladie et à 

l'assurance dépendan ce pour les 

régimes de retraite d'entreprise et 

l'assurance directe. 

P.61–62,115 

(Commenta ires sur les crises sanita i re s  

non précis). 

› Préconisent un systèm e d'assura n c e 

citoyenne basé sur la solidarité. 

› Souhaitent une assuran ce citoyen n e ,  

dans laquelle chacun reçoit les soin s 

nécessa ires, quels que soient ses 

revenus. 

› Désirent faciliter le retour à l'assura n c e 

maladie des personnes assur é e s 

statuta ires qui doivent des cotisat i o n s 

et améliorer la couvertu re de 

l'assurance maladie des travaille u r s 

indépendan ts à faible revenu. 

› Souhaitent renforcer l'OMS dans sa  

dotation avec des contribut i o n s 

nettement plus élevées et un manda t 

clair en tant qu'organisation de 

coordination de la santé mondia le. 

› Plaident en faveur du transfert de 

technolo gies et de connais san ces pour 

la production de médicam e n t s 

essentie ls. 
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politique sociale 

      

L'enseig nem

ent 

numérique 

P.81–82 

 

› Souhaiten t que les concep ts  

Pédago giq u es et la formatio n des 

enseig nan ts soient perfectio nn és et  

que la comp étenc e numér iqu e soit  

intégr ée de manière globa le dans  

l'ense i gn em ent. 

› Appel à la créatio n de centres de 

 comp éten ces pédag og iq ues à 

 l'échelle natio na le, dans le but de  

mettre en réseau les univers ités, les 

 instituts de recher ch e et les  

établiss emen ts de formation des  

enseig nan ts dans les États et de  

rendre les résulta ts de la recher ch e  

pédag og iq u e directem en t utilis ables  

pour la formation des ensei gn a n t s  

dans la pratiq u e. 

› Désiren t renfo rc er les  

comp étenc es numér iq ues des 

élèves. 

› Exigent la lutte contre la  

cyberin tim id ation et le harcè lem en t  

électr on iq ue. 

P.13 

 

› Demande que chaque élève soit doté d'un 

termina l numérique et d'un accès à  

l'internet. 

› Veille à ce qu'une mise en œuvre simpl e 

et non bureaucratique de l'équipe m e n t 

numérique de base soit possible pour 

toutes les écoles. 

› Demande de matérie l d'enseignement et 

d'apprentissage pour une éduca ti o n 

inclusive et holistiq ue. 

› Préconise qu'une plateforme open sour c e,  

qui a déjà été comman dée et financée par 

le Pacte numérique, soit utilisée à l'aven i r 

pour fournir du matérie l d'enseig nement et 

d'apprentissage et une université dans tous 

les états. 

› Préconise que le matérie l d'enseigne m e n t 

et d'apprentissage et les conc e p t s 

pédagog iques soient accessib les à tous sur 

une plateforme open source qui a déjà été  

commandée par le Pacte numériq ue. 

› L'objectif est de se concentrer sur la  

promotion des compétences médiati q u e s 

des enfants et des jeunes. 

› Souhaite individua liser les proce s s u s 

d'enseignement et d'apprentiss a g e,  

soutenir au mieux les élèves, former et 

décharger les enseignants et améliorer la  

différencia tion interne dans l'ense igne m e n t 

(numérique) . 

› Appelle à la créatio n et au soutien de 

centres de compétences en réseau natio n a l 

pour l'ense ignement et l'apprentis s a g e 

numériques. 

 

P.149–15 0 

 

› Plaide en faveur d'un équip e m e n t 

informati qu e moderne et actua l i s é  

dans les écoles. 

› Souli gn e que la numéris ation doit 

toujo u rs être envisag ée sous l'an g l e  

de l'utilité et de la facilita tio n du 

trava il. 

› Souhaite défini r des crit è r e s 

contra ig nan ts pour les progr am m e s -

cadres et les program m es scola i r e s 

intern es. 

P.18 

 

› Appelle à un Pacte numér iqu e 2.0 

qui exploite pleinem en t les 

possib ilités constitu tion n elles de 

coopér ation entre le gouvern e m e n t 

fédéra l et les États fédérés dans le  

domain e de l'éducatio n. 

› Souhaite investir dans les 

adminis tra teu rs inform atiq u e s ,  

l'équip emen t des ensei gn ants, le  

matérie l d'app ren tiss age numér i q u e 

et la formatio n continu e. 

› Exige que l'école fournis se un 

enseig nem en t assis té par ordin at e u r,  

tant en face à face qu'à distanc e. 

› Précon ise l'élab orati on de norm e s 

claires pour l'utili sa tion de l'ana l y s e 

de l'appren tiss age dans les écoles. 

 

P.98–99 

 

› Demande la poursuite de la format i o n  

des enseignants à l'utilisa tion des 

technolog ies et aux question s de 

protection et de sécurité des données. 

› Souhaite que chaque enfant disp o s e 

d'un ordinateu r portable dans le cadre 

de son équipement pédagog ique et qu' il 

soit initié aux technolo gies numéri q u e s 

dès son plus jeune âge. 

› Préconise que l'équipement comp re n d  

également une imprimante, y com p r i s 

tous les consom mables, et l'accè s 

gratuit au tarif éducatif à l'internet à  

domicile . 

› Demande le soutien d'un perso n n e l 

spécia lisé pour l'infrastr uc t u r e 

informatique des écoles. 

› Souhaite dévelop per l'infrastr uc t u r e 

informatique de toutes les écoles et 

universités en les dotant de connex i o n s 

à large bande rapides et puissan te s ,  

d'un réseau local sans fil (WLAN) pour 

toutes les salles d'apprentissage et de 

travail et d'équipements matérie ls et 

logicie ls modernes. 

› Souhaite promouvo ir les logic i e l s 

libres et les ressources éducatives libre s 

(REL). 

› Préconise un renforcement globa l de la  

compétence médiatiq ue, de l'éduca t i o n  

présco la ire à la vieilles se. 

P.148–149 

 

› Exigent des équipements numéri q u e s 

modernes et respectueux de la  

protection des données, ainsi que la  

formation contin ue et le  

perfection nement du perso n n e l 

enseignant. 

› Les enseignants doivent place r 

l'orientatio n vers les compéten ces au 

centre de l'appren tis sage; les élèves 

doivent apprendre de nouv ea u x 

contenu s de manière ludique et 

coopérative. La dimension socia le doit 

également être prise en compte. 

› Exigent des administra teurs à ple in 

temps pour mettre en place et entret e n i r 

l'infrastructure technique dans les 

écoles. Ceux-ci devra ient être finan c é s 

par le gouvernement fédéra l. 

› Considérent que les platefo rm e s 

d'apprentissage ou les systèmes de 

vidéoco nférence sécurisés et à code 

source ouvert méritent d'être soute n u s,  

y compris la mise en œuvre du droit de 

suppression des données personne l l e s 

pour les enfants. 

› Souhaitent développer le Digita l Pa k t 

de manière durable. 

 

Promotion  

des femmes 

et égalité des 

sexes 

  P.78–79 

 

› Désiren t se concentr er sur la  

situatio n des femmes dans tous les 

domain es politiq u es et prend re des 

mesures là où les condit i o n s  

cadres doiven t être amélior ées. 

› Exigen t une amélior ation de 

l'éga lité des chances. 

P.42,44 

 

› Souhaite attein d re l'éga li té entre les 

homm es et les femmes dans tous les 

domain es de la société d'ici 2030. 

› Plaide en faveur de lois sur la pari t é  

pour le Bundestag, les Länder et les 

munic ipa l ités. 

› Exig e que le taux de trans par enc e de 

la rémunération dévelo pp é de mani è r e  

à ce que 

 

P.22,24 

 

› Rejette la thèse selon laquelle l'art i c l e  

3 de la Loi fondam en ta le permet à  

l'Éta t de favoris er ou de défavor i s e r 

des perso n nes indiv idu elles "par 

procu ratio n" pour leur sexe respe c t i f 

afin d'"éga lis er" les sexes prése n t é s 

comm e collec tifs. 

P.14,16 –17,22,32– 33,51,73 

 

› Il souhaite promo u v o i r 

spécifiqu em en t les filles et les femm e s  

dans les matières Mathem at i q u e 

inforam ti qu e Scien ces et Techn iq ue . 

› Milite pour une plus grand e diver s i t é  

dans les entrep ris es et dans le sect e u r 

public et donc aussi pour que davan t a g e 

de femmes occup ent des postes de 

direc tion. Il devra it en être de même pou r 

les postes politiq ues. 

P.103,1 04,105 

 

› Souhaite introd uir e une loi 

contr a ign ante sur l'éga lité de 

rémunératio n, y compris le dro i t 

d'inten ter une action en justice par les 

associa tio ns. 

› deman de un quota de 50 % de 

femmes dans les postes de direc t i o n  

et une plus grand e répartition des 

tâches et des postes de direction par 

le biais du partag e du trava il ou 

d'autr es modèles de trava il. 

 

P.177–17 8,1 88 

 

› s’negagent égalem en t pour une loi 

sur la parité au niveau fédéra l et 

souhaiten t et veulent initier les 

changem en ts corres po nd an ts dans la  

loi. 

› Désir ent faciliter l'engag em ent des 

femmes en politiq ue, ils misent sur 

des mesures et des offres qui 

permetten t aux femmes de 

s'imp liq uer plus facilem ent dans la  

politi qu e et de la façonn er. 
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› Désiren t éliminer les écarts de 

salair es et de retra i te entre les sexes.  

› Souh aitent s'attaq uer aux 

différen ces de dispo si tion s en mati è r e  

de retra ite entre les homm es et les 

femmes ainsi qu'à l'écar t inaccep t a b l e  

de revenu s pour un trava il égal.  

› contin uen t de deman der l'éva lua t i o n 

et une éventu elle révisi on de 

l'éva lu ation de la loi sur la  

transp aren ce des rémun ératio ns.  

› S'adress ent spécifiq u emen t aux 

jeunes femmes et les attirent vers les 

mathém atiq u es, les techno log ies de 

l'info rm atio n, les scien ces nature l l e s 

et les professi on s d'ing én ieur Mise en 

place de mesures favorab les à la  

famille dans les universités et pou r 

inciter les femmes à poursu ivr e des 

carrières scien tifiq ues. 

 

que la loi sur la transp aren ce des 

salair es soit dével op pée de manière à  

oblig er les entrepr ises et les 

adminis tra tio ns à revoir les sala ires et 

les traitem ents dans l'intérêt de 

l'éga lité entre les sexes et à établir des 

procéd ures pour éliminer les inéga l i té s  

de rémun ération. 

› Souhai te voir un nomb re égal de 

femmes et d'hom mes à la tête des 

entrep rises et aux niveaux de gest i o n  

inférieu rs, et demand e que cela soit 

étendu à toutes les sociétés cotées ou 

co-déterm in ées et que des sanct i o n s  

efficac es soient introd u ites en cas de 

non-res pec t. 

› Demand e un meilleu r accès des 

femmes au capita l de démarrag e et une 

stra tégie de finan cem en t globa le et 

coord on née afin d'élim iner les 

obstacles liés au genre, en partic u l i e r 

pour les jeunes entrepr ises liées à la  

numér isatio n. 

 

› Rejette l'impo sitio n de quo t a s 

fixes par sexe dans un Etat de dro i t 

libéra l. 

› Refuse un traitem ent inég a l 

presc rit par la loi comm e moyen de 

parven ir à l'éga l i t é .  

› Consid ère les quotas comm e une 

discrim in ation anti-per form a n c e,  

injuste et incon s titutio n nelle à  

l'égard de ceux qui n'en bénéfic i e n t 

pas. 

 

› Défend un fémin ism e libéra l,  qui 

cherc he à s'app uy er sur l'éga l i t é  

jurid iq ue de tous les sexes et à  

étendre la liber té et le dévelo p pe m e n t 

de tous les indiv i d u s .  

› S'engag e à aider les femm e s  

entrep reneu rs à accéder au capi t a l -

risque et à le lever. 

› Souh aite renforc er la position des 

femmes dans la gestion des crises et 

des conflits et appelle à un effort plu s 

impor tant pour positio nn er les 

femmes à des postes clés et de 

direc tion au sein de l'ONU, de l'UE et 

du gouvern em en t fédéra l. 

 

› Exige que les politiq u es socia les et 

budg éta ires soien t examin ées du poi n t 

de vue de leur équité entre les sexes et 

modifiées en conséqu en ce dans le sen s 

d'une budg étis ation sensib le au genr e .  

› Défen d un fémin ism e solida ir e et 

intern ation a l. 

 

› Désiren t utilis er un "Gender -Ch eck " pou r  

examin er si une mesure ou une loi fa it 

progr esser l'éga l ité des sexe s .  

› L'attr ib utio n des marchés public s dev r a i t 

égalemen t tenir comp te des crit è r e s  

d'éga lité entre les sexe s .  

› Plaident en faveur d'une stra t é g i e  

d'éga lité des sexes qui englob e tous les 

domain es de la vie et de la politi q u e ,  

s'appliq u e à tous les ministèr es et trad u i t 

les résulta ts en objectifs réalisab l e s .  

› Deman d ent un gouv ern em ent fémin i s t e  

dans lequel les person n es de tous les 

genres se battent à égalité pour la just i c e  

des genres. 

 

Naturalisation 

et citoyenneté 

P.134–13 5 

(pas d'informati on s détaillées) 

P.46 

 

› Ssou haite intro d uir e dans la loi la  

possib ilité généra le de la plura lité de 

nation a lités et supp rim er les "obsta c l e s  

existan ts" à la natur a lisatio n. En règl e  

généra le , la natura lisatio n devra it être  

possib le au plus tôt après huit ans de 

résid enc e. 

P.101 

 

› Exige d’abo lir le princ ipe du lieu de 

naissan ce et reven ir au princip e de la  

filia tio n. 

› Deman d e de relever sensible m e n t 

les conditio n s de la natura lis a t i o n  

discrétio nn a ire . Le droit à la  

natura li satio n doit êre rejeté . 

P78 

 

› Demand e des critères clairs pour la  

natura li satio n. Les critères doi v e n t 

refléter les succès de l'intégr ation. 

› La plura lité de nation a lités devr a i t 

en princ ip e être autor isée jusqu'à la  

troisièm e génératio n. Ensu ite, e lle  

devra i t égalem en t être possib le  pou r 

les perso nn es "si la perte de la  

deuxièm e nationa li té est associ ée à  

des désavan tages jurid iqu es ou 

économ iq u es, si elles ne peuven t y 

renon c er, ou s'il s'agit de la  

nation a lité d'un État memb re de 

l'UE.. . ". . 

 

P.113 

 

› Tous les enfants et les jeunes nés ici 

et dont les parents vivent en 

permanen c e dans le pays devra i e n t 

recevo ir la nationa lité alleman de et 

avoir droit à une nationa l ité multiple . 

› Exige un droit léga l à la  

natura li satio n après cinq ans de 

résid enc e pour tous les immi gran ts. 

P.183,1 84 

 

› Exigent l'octr oi de la nation a l i t é  

alleman de aux perso nn es nées en 

Allemag n e, si l'un de leurs paren ts a  

une résid enc e habitu e lle léga le en 

Allemag n e". 

› S'oppo sen t au retra it de la  

citoy enn eté. 

› Après cinq ans de résid en ce en 

Allemag n e, chacu n devra it pou v o i r 

demand er la natura li sation. 

› Exigen t la supp ress ion de l'op t i o n  

oblig ato ire dans le droit de la  

nation a lité: "Les modificat i o n s 

apportées au droit de la nation a l i t é " 

doivent être retirées. 



Konrad-Adena ue r-

StiftungeV.Monitor  

LES PARTIS  9 August2021 

 

 
 

Synopsis des 
program mes 

électora ux 

 

CDU/CSU SPD AfD FDP DIE LINKE Bündnis90/ Die Grüne n 

 
Politique 

étrangère et 

de sécurité 

      

Équipement et 

missions à 

l 'étranger de la 

Bundeswehr 

P.11,13 

 

› Souhaitent remplir toutes les 

obligations milita ires et parvenir à un 

équipement complet de la Bundeswe h r;  

et exiger un renouvellement du systè m e 

d'approvisio nnement. 

› L'objectif est de porter le nombre de 

soldats de la Bundes wehr à 203 000,  

conformément au modèle de struc t u r e 

des effectifs, et de pouvo ir fournir dix 

pour cent des capacités milita ires de 

l'OTAN au plus tard en 2030. 

› Désirent participer à des missio ns à  

l'étranger avec des alliés chaque fois 

que les intérêts de la sécurité allema n d e 

sont menacés'. 

› Soutenir l'armement des drones pour 

protéger les soldats en action. 

 

P.63 

 

› Plaide en faveur du meilleur équipeme n t 

possible et du plus haut niveau 

d'entraînement pour les soldats allemands. 

› Continue de plaider pour l'amélioration de 

l'équipement personnel et de la sécurit é  

sociale. 

› Souhaite que la décision de savoir si les 

drones doivent également être armés ne soit 

prise qu'après un débat politique et socia l 

approfondi et un examen minutieux de tous 

les aspects. 

 

P.66–67 

 

› Critique le manque de personnel et 

d'équipement pour les forces armées 

allemandes. Exige que la Bundeswehr soit bien 

équipée financièrement afin qu'elle puisse 

remplir sa mission principa le de défense de la  

nation et de l'alliance.  

› Exige que la Bundeswehr "retrouve son 

indépendance, notamment en termes de 

matériel et de personnel" et s'élève contre la  

privatisation et la centralisation dans la  

Bundeswehr.  

› Plaide en faveur du meilleur équipeme n t 

possible et du plus haut niveau d'entraîne me n t 

pour les soldats allemands.  
 

 

P.69 

 

› Désire accroître la capacité opérationne l le  

des forces armées allemandes et fixer un 

cap clair pour la modernisation. 

› Critique le fait que certains système s 

d'armes des forces armées sont dépassés 

ou seulement partiellement opération ne l s 

et que l'entretien des équipem e nt s 

existants est négligé. 

› Préconise une révision des changem e nt s 

de tendance introduits jusqu'à présent 

(matériel, personnel) et une garantie  

financière à long terme pour le processus de 

modernisation de la Bundeswehr. 

 

P.133,135 

 

› Exige le retrait de la Bundeswehr de 

toutes les missions à l'étranger et 

rejette les nouveaux déploiements. 

› Souhaite investir les fonds qui ont été  

jusqu'à présent consacrés aux 

missions étrangères dans un 

programme civil de reconstruction et 

de maintien de la paix. 

› Préconise la réduction du bud ge t 

fédéra l de la défense et la réduc ti o n 

des effectifs des forces armée s 

allemandes. 

› Préconise un désarme m e n t 

progressif de la Bundes wehr. Le  

matérie l et les unités conç u s 

exclusivement pour les missi o n s 

étrangères doivent être démante lés en 

premier. 

 

P.129–130 

 

› S'engager pour que la Bundeswehr soit 

équipée de manière sûre et prévisible en 

personnel et en matériel, conformément à sa  

mission et à ses tâches, et qu'elle soit 

organisée de manière optimale. 

› Souhaite r que les missions armées de la  

Bundeswehr à l'étranger s'inscrivent dans un 

système de sécurité collective mutuelle et 

dans un concept politique global fondé sur la  

Loi fondamentale et le droit international. 

› Rejeter l'utilisation de drones pour des 

meurtres extralégaux. Toutefois, il faut 

reconnaître que ces systèmes peuvent mieux 

protéger les soldats dans certaines situations.  

› Exigent donc la clarté dans la définition des 

scénarios de déploiement de drones armés. 

L'objectif de 2% 

de l'OTAN 

P.11–12 

 

› Respectent  les engagements pris par 

l'OTAN et l'UE de porter le budget de la  

défense à deux pour cent du prod u i t 

intérieur brut. 

P.63 

(Aucune information précise sur l'object if 

de 2% de l'OTAN). 

P.64 

(Ne détaille pas l'objectif de 2% de 

l'OTAN). 

P.69 

 

› Soutient les décisio ns centra les du 

Pays de Galles. investira trois pour cent 

du PIB dans la sécurité nationa le ("3D - 

défense, développement et 

diplomatie") et respectera ainsi les 

engagements pris dans le cadre de 

l'OTAN. 

P.133,135 

 

› Rejette une augmentatio n des 

dépenses milita ires et d'armement. 

› Désire "s'éloigner de l'objectif de 2 % 

des pays de l'OTAN ". 

 

P.130 

 

› Rejetent l'objectif de 2 % de l'OT A N 

pour les compéten ces et les capac it é s 

non acquises. 

Rela tion s 

avec la 

Chine et la 

Russie 

P.9,11 

 

› Considérent la République popula ire de 

Chine comme un concurrent, un 

partena ire de coopération, mais auss i 

comme un rival systémique. 

Poursuivez une double approche : 

P.60 

 

› Invite l'Europe à s'engager dans un 

dialogue uni, constructif et critiq ue avec 

la Chine sur la coopération et la  

concurrence. 

P.64–65 

 

› Considère qu'un relâchement des 

tensions avec la Russie est une cond i t i o n 

préalable à une paix durable en Europe. 

› Préconise donc la levée des sanctio ns de 

l'UE et l'élargissement des relati o n s  

économ iques avec la Russie. 

P. 69–70, 72–72 

 

› Considère la politique actuelle de la  

Fédération de Russie avec une grande 

inquiétude et appelle à un arrêt 

immédiat de la violence dans l'est de 

l'Ukraine et de l'annexion de la Crimée,  

qui est contraire au droit internationa l. 

P.133,137–138 

 

› Refuse de décrire la Russie et la Chine 

comme "images de l'ennemi". 

› Préconise des relations internation a l e s 

pacifiques, notamment avec la Russie et 

la Chine. 

› Exige une politique de détente 

politique à l'égard de la Russie. 

 

P.117,118 

 

› Exigent la fin des viola tions des 

droits de l'homme commises par la  

Chine au Xinjiang, au Tibet et à Hong 

Kong. 

› Reconnaître la nécessité d'un 

dialogue constructif avec la Chine  

avec des contre-stratégies claires 
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1.  Désir ent contr er la volon té de 

puissan ce de la Chine - là où 

c'est néces sa ire - en étro i t e  

coord inatio n avec les 

partena i res transatlan ti q u e s  

et les autres démo cra t i e s  

partagean t les mêmes idées.  

2.  S’effor cen t - dans la mes u r e 

du poss ibl e - de coop é r e r  

avec la Chine. 

 

› Préconi sen t une stra t é g i e  

europ éen ne sur la Chine et 

une appro ch e comm u n e de 

l'Occ id ent. 

› Exigent une plus gran d e 

unité politiq ue et la capa c i t é  

de dissuas io n crédib le et de 

résilien ce de l'UE et de l'OT A N  

face aux menaces de Mos c o u  

contre les alliés de l'OTA N et 

aux cyber attaqu es, à la  

désin form ation et à la  

propag and e russes. 

› Désiren t contin u er à  

recher ch er le dialo gu e et la  

coopér ation avec la Russie là  

où il y a des inté r ê t s  

comm u ns. 

 

 

› Condam n e les graves viola t i o n s 

des droits de l'homm e dont son t 

victim es les minorités, notam m e n t 

les musu lman s ouïgou rs. 

› Adhère au prin c i p e 

intern ation a lem ent reconn u d'"u n 

pays, deux systèm es " en ce qui 

concern e le statut de Hong Kong. 

› Souhai te que des pro g r è s 

conjoi nts soien t réalisés avec la  

Russie dans l'intérêt de l'Allem a g n e 

et de l'Europ e sur les questio ns de 

sécur ité comm u n e, de 

désarm em en t et de contrôle des 

armem en ts, ainsi que sur le cli m a t,  

la durab ilité, l'énerg ie et la lutt e  

contre les pandém ies. 

› Soulig ne que la Russ ie enfre i n t 

régulièrem en t le droit intern ati o n a l 

et tend ainsi les relatio ns avec ses 

voisins. Malgré toutes les criti q u e s 

nécess a ires, la Russ ie devr a i t 

égalemen t être prête à s'eng a g e r 

dans le dialo gu e et la coopér ation. 

La paix en Europ e ne peut être  

obten ue contre la Russie , mais 

seulem en t avec elle. 

› Estim e que les contacts avec la  

société civile sont particu lièr e m e n t 

précieux dans les rela tion s avec la  

Russie et qu'il convient de les 

prom ou vo ir et de les élargir et 

devra i t être davantag e encour a g é e 

et étend ue. 

 

 

› Préco nis e, entre autres, la reprise de 

pourp arler s réguliers dans le cadre du 

Conseil OTAN -R us sie . 

› Considèr e que l'achèv em ent et la  

mise en servic e du gazodu c Nord  

Stream 2 sont indisp en sab les. 

En ce qui concern e le projet chinois de 

"nouvelle route de la soie", il préco n i s e 

une particip atio n proactiv e de 

l'Allem ag ne à ce projet. 

› Appelle l'Allem ag ne à compléter la  

stra tégie chino ise de la route de la soie  

d'Est en Ouest par "une initia t i v e  

d'Ouest en Est". 

› Souh aite que la coopér ation avec la  

Chine ne se fasse que dans des 

conditi on s d'éga lité et d'équ ité. Cela  

nécess ite en particu lier un aligne m e n t 

du cadre jurid iq ue pour le comm erce et 

l'investis sem en t. 

 

 

› Soutient explic itemen t les sanc t i o n s 

impos ées par l'UE, mais souhaite 

veut facili ter les déplac em ents de la  

société civile. 

› Exig e que le gouvern em ent rus s e 

revien ne à l'éta t de droit et au res p e c t 

des droits civils et du droi t 

intern ation a l. 

› Souhaite dévelo p per les rela t i o n s 

entre l'UE et la Chine de manière cibl é e 

"indép en dam m en t de la riva l i t é  

systém iq u e" et appro fon d ir les 

relatio n s économ iq u es et de la soci é t é  

civile . 

› Recon naî t que des échan ges plu s 

étroits avec la Chine ne peuvent se fa ire  

que sur la base et dans le respect du 

droit intern ation a l applicab le.  

› Exam ine le dévelo p pem en t de la  

démoc ratie et de l'Éta t de droit à  

Taiwan comm e un contre-p r o j e t 

réuss i au systèm e de gouv ern e m e n t 

autori ta i re de la Répub liq ue popu l a i r e  

de Chine et soutient les citoy en s de 

Hong Kong.  

 

 

 

› Préco nis e la dissolu tio n de l'OTAN et 

son remplac em ent par un systèm e de 

sécur ité collectiv e avec la parti cip a t i o n  

de la Russ ie. 

› Deman d e l'ouver tur e de négociat i o n s  

sur un "traité germano -rus se" ayan t 

pour but la réconc ilia tio n et l'am i t i é  

entre les deux pays. 

 

(Ne donne pas d'ind icatio ns concr è te s  

sur ce que devra it être une politiq ue à  

l'égard de la Chine). 

 

 

lorsq u e la Chine cher c h e 

systém atiq u em ent à affaib lir les 

normes intern ation a les. 

› Adhéren t à la "une seule politiq ue de 

la Chine" de l'Unio n europ éenn e. 

› Souhai ten t dévelo pp er les échan g e s  

politi qu es avec Taïwan.  

› Adhérent aux cond ition s formul é e s  

par l'UE pour l'asso up lis sem en t des 

sancti on s contre la Russie et voul o i r 

renfor cer les mesures si nécess a ires. 

› Exigen t du gouvern em ent russe qu' i l 

mette en œuvre ses engagem en ts au 

titre de l'acco rd de Mins k. Exi g e r 

l'arrêt du projet de gazod uc Nord  

Stream 2. 

› Plaiden t en faveur d'un dialo g u e 

constru c tif sur le climat avec la  

Russie . 
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Climat 

eténergie 

      

Outils pour 

atteindre les 

objectifs 

climatiques 

P. 40, 42 

 

› S’engagent à respecter les objec t if s 

climatiques de Paris et les objectifs de 

la loi sur la protection du climat 

récemment modifiée par le  

gouvernement fédéra l: l'Allemagne doit 

être neutre sur le plan climatiq ue d' ici 

2045. D'ici 2030, les émission s de gaz 

à effet de serre doivent être réduites de 

65 % par rapport à 1990, et de 88 % d' ici 

2040. 

› Pour atteindre les objec t if s 

climatiques, il faut compter sur des 

technolog ies innovantes, des 

investissements économ iques et une 

action coordonnée de la politiq ue, de 

l'industrie et de la société. 

Nous voulons garantir et promo u v o i r 

les possibilités de captage et de 

stockage du CO2 (CSC) de maniè re  

coordonnée dans l'UE.  

› Désirent s'appuyer sur des 

instrum ents efficaces basés sur le  

marché dans le cadre d'une 

combina ison d'instruments sur la voie  

de la neutra lité climatique. 

› L’objectif est d'étendre le systè me 

européen d'échange de droit s 

d'émission aux secteurs du bâtiment et 

de la mobilité et d'établir un systè me 

européen complet d'échange de droit s 

d'émission avec un "prix unique et une 

connectivité mondia le". Les recette s 

devra ient être entière m e n t 

remboursées aux citoyens par une 

réduction des prix de l'électricité. 

› Exigent que toutes les mesu re s 

garantis sent que les process us de 

production ne soient pas déloca l i sé s 

dans des pays tiers aux normes de 

protection du climat plus faibles et que 

les émissions continuent d'y être  

émises (fuite de carbone). À cette fin,  

des normes ambitieuses devra ient être  

établies par le biais de coopéra t i o n s 

climatiques internatio na les avec les 

grandes économ ies, ainsi qu'u ne 

égalisation des limites de CO2 

conforme aux règles de l'OMC au 

niveau de l'UE. 

 

P.4,8,10 

 

› Engagem en t en faveur des 

objec tifs climatiq ues de Paris et des 

objec tifs de la loi sur la protect i o n  

du climat récemm en t modif iée par 

le gouvernem en t fédéra l: neutr a l i t é  

climatiqu e de l'Allem ag ne d' ic i 

2045. D'ici 2030, les émiss ion s de 

gaz à effet de serre doiven t être  

réduites de 65 % par rappor t à 

1990, et de 88 % d'ici 2040. 

› Investir à cette fin de mani è r e  

ciblée dans les infras tru ctu res et les 

innovatio n s et, dans la persp ect i v e  

de la restruc tur ation soc i o -

écolo giq u e de l'écono m ie, mesu re r  

à l'aveni r le succès économ i qu e non 

seulem en t en termes de prod u i t 

intérieu r brut, mais aussi en term e s  

de bien-être de la société et de la  

nature dans son ensem b le. La base 

de cette démar ch e devra it être un 

contrat socia l-éco lo giq u e. 

› Désire utiliser les recettes du pri x 

nation a l du CO2 pour financ er la  

taxe EEG et ainsi faire baisser le pri x 

de l'électric ité, et aussi pou r  

examin er un rembo u rsem en t par 

habitan t. Les subven tio ns qui son t 

néfastes pour le climat et 

l'enviro nn em ent doiven t être  

démante lées. 

› Deman d e que l'Éta t donne des 

impuls io ns décisiv es par le biais de 

règles du jeu intelli gen tes qui 

génèren t des innov ati on s socia l e s  

et techn iq ues, par la prom otio n de 

la scien ce et de la recher ch e et par 

des investis sem en ts massifs et 

constan ts dans l'indus trie et les 

infrastr uc tur es modern es. 

› Souh aite rendre les fuites de 

carbo n e "peu attrayan tes" grâce à 

des "instru m ents sur mesure". 

› S'eng ager à élimi n e r  

progr ess ivem en t le charb o n d' ic i 

2038. 

 

P.175,180 

 

›Le climat en soi n'est pas pris en 

comp te et il est pas "protégeab le". 

› Rejette le plan de protecti on du 

climat 2050 du gouvern e m e n t 

alleman d et les mesures de 

décarb o nis ation. 

› Désir e mettre fin à l'accord de Paris 

sur le climat. 

› Exige le retra it de l'Allem ag n e de 

toutes les organis ation s publ iqu es et 

privées de "protectio n du climat"' e t 

retra it de tout soutien. 

› Exige un disco ur s public et libre sur 

les causes du changem en t climat i q u e 

et les conséq uen ces dévastatr ices de 

la décarbo n isatio n. 

› Souhaite abolir toute forme de 

taxatio n du CO2. 

› Exige une ouvertu re à la techno l o g i e  

pour faire face aux défis du présen t. 

› Rejette par princip e l'élimi na t i o n 

progr ess ive du charbo n. 

 

P.58,60 

 
› S’engage à atteindre les objectifs de  

Paris en matière de climat et fait  

référence à la neutralité climatique de  

l'UE et de l'Allema gne d'ici 2050, com m e  

convenu dans l'accord de Paris, ou à une  

date antérieure si cela est décidé au 

niveau de l'UE. 

› considé re que la lutte contre le 

changeme nt climatique repose sur la 

recherche, la connaissa nce, l'innovat i o n,  

la créativité du plus grand nombre et la 

concurre nce des meilleure s idées.  

› Désire que les technologie s de "capta ge  

et de stockage du carbone " et de  

"réduct ion du dioxyde de carbone " (CSC  

et RDC), qui permettent d'élimi ne r 

directem e nt le CO2 de l'atmosphè r e ,  

offrent de grandes possibilité s en 

matière de protect ion du climat. De s 

certificats négocia ble s devraie n t  

également être émis à cette fin.  

› Souhaite étendre le plus rapidem e n t  

possible à tous les secteurs et 

géographique me nt le système europé e n 

d'échange de quotas d'émission en tant  

qu'instrume nt central de protect ion du 

climat. Vise un prix du CO2 uniforme et 

mondial à long terme.  

› Souhaite prévenir les fuites de carbone  

et, à titre de solution transitoire, com pte  

sur la poursu ite du développe m ent d'une  

protect ion contre les fuites de carbone  

conforme aux règles de l'OMC et fondé e  

sur le système europée n d'échange de  

quotas d'émission.  

› Préconise le versement d'un divide n d e  

climatique et la réduction du prix de  

l'électric ité par l'étalement du 

prélèvem ent EEG et la minimisat ion ou la 

suppre ssion de la taxe sur l'électric ité.  

› Souligne que l'abandon progressif du 

charbon et de l'énergie nucléaire, ainsi 

que l'augmentat ion de l'alimentat ion par 

les énergies éolienne et sola ire  

fluctua nte s, posent d'énorm es défis au 

système énergétique. 

P.56,61 

 

›"Afin d'avoir la moind re cha n c e 

d'atte in dr e l'objectif de 1,5 deg r é 

pour limiter le réchau ffe m e n t 

climatiqu e, le Parti de Gauc h e 

demand e une transfo rm atio n vers une 

économ ie et une infras tru ctu re sans 

CO2 d'ici 2035. Pour cela, un 

changem en t de systèm e écolo g i q u e 

et socia l de gauch e et des 

inves tiss emen ts public s massifs son t 

nécess a ires. 

› Rejette l'échan ge de dro i t s 

d'émis sio n comm e instr u m e n t 

direc teur de la protectio n du climat. 

› Souhaite adapter les subv ent i o n s 

prévues par la loi sur les sou r c e s 

d'énerg ie renou velab les de manière à  

ce qu'e lles soien t égalem ent renta b l e s 

pour les petits explo itants et les 

munic ipa l ités. 

› Désire supp rim er les gra n d e s 

entrep rises énergétiq ues, placer le  

redres sem en t énergétiq u e entre les 

mains du secteu r publi c et coopér a t i f,  

entre autres par la vente des gra n d s 

produ cteu rs d'électri cité et de 

l'infras tru ctu re du réseau, et orie n t e r 

ainsi l'appro vis ion ne m e n t 

énergéti qu e vers le bien comm u n. 

› Exige le retra it de l'Éta t des 

placem en ts financ iers, des 

inves tiss emen ts et des subv ent i o n s 

qui alimenten t des projets au serv i c e  

de l'indus trie des énerg ies fossiles et 

nucléa ires. 

› Appelle à une élimin a t i o n  

progr ess ive du charbo n d'ici 2030. 

 

P.3,7 

 

› Désirent sur la base des object i f s 

climatiques de Paris, rendre l'Allem a g n e 

climatiquement neutre d'ici 204 0.  

L'objectif climatique nationa l pour 2030 

devra it être renforcé pour atteindre une 

réduction de 70 % des émissio ns de gaz à 

effet de serre par rapport à 1990.  

› Exigent une refondatio n socio -

écologiq ue de l'écono mie de marché.  

› Désirent donner une sécurité de 

planification à l'économ ie alleman de et 

européenne avec des objectifs ambit i e u x 

sous forme de valeurs limites, d'objec t i f s 

de réduction de CO2 et de normes de 

produits, donner des impulsion s pour de 

nouveaux investissements et garant i r 

ainsi que "les produits les plus dura bl e s 

sont aussi les moins chers". Cet obje c ti f 

doit être atteint grâce à une combina i s o n 

d'instruments comprenant la tarifica t i o n 

du CO2 avec compensation socia le, des 

mesures d'incita tion et de promot i o n,  

ainsi que des dispositio ns réglementa i r e s 

et le démantè lem ent des subvent i o n s 

nuisib les à l'environnement.  

› Demandent un prix minimum de 60 

euros dans les échanges nationau x de 

droits d'émission pour l'industrie et 

l'électricité si cela n'est pas "réalisé assez 

rapidement au niveau européen".  

› Exigent une augmentation rapide du 

prix du CO2 dans le système natio na l 

d'échan ge de quotas d'émissio n pour la  

chaleur et le transp ort à 60 euros d' ici 

2023 afin d'atte indre les object i f s 

climatiques d'ici 2030. Les revenus du 

système nationa l d'échange de quota s 

d'émission devra ient être rembour sés à la  

populatio n sous forme d'argent de 

l'énergie par habitant.  

› Exigent un frein au CO2 pour toutes les 

lois et un examen de leur impac t 

climatique ainsi que de leur compatibi l i té  

avec les objectifs climatiq ues nationau x. 

› Désirent avancer l'élimina t i o n 

progressive du charbon à 2030. 
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› S’engag ent à élimin er progres siv em ent 

le charbo n d'ici 2038 . 

     

La mobilité 

du futur 

P.47–50, 130–1 31 

› Désirent que l'Allem agn e reste un 

centre de mobilité et de logis tiq ue en 

Europ e.N o us voulo ns mettr e en œuv r e 

énerg iqu em ent et dévelo p p e r  

davan tage le plan natio na l pour le vé lo .  

› Souh aite renfo rc er la viabilité futu r e 

de l'Allemag n e en tant que lieu de 

mobili té , accé lér er le dévelo p pe m e n t 

de produ its et susciter l'enth ou si a s m e 

pour une mobi lité durab le et innov a n t e .  

Cela inclu t la cond uite autono m e. 

› Souh aitent outre l'électro m ob il i t é ,  

nous voulon s égalem en t utiliser les 

carbu ran ts synth étiq ues dans le  

transp o rt routier et - com m e 

l'hydrog èn e - égalem en t dans les poi d s  

lourds à l'aven ir. 

› Désiren t une norme mini m a l e  

nation a le pour les transp orts pub l i c s  

locau x. Exigent l’utilisa tio n des 

possib ilités de la numér isatio n pour les 

transp o rts public s: Sout e n i r  

l'exploita tio n de plates-fo rm e s  

numér iqu es de mobi lité, la mise en 

réseau des différen ts modes de 

transp o rt et une véritab le articu la t i o n  

entre les transp o rts motoris és privés et 

les transp or ts publics. 

› Souhaite renfor cer le trans p o r t 

ferrov ia ire avec le  

Deutsch lan dtak t.D em and er que des 

synerg ies maxim ales soien t exploi t é e s  

dans le transp or t de march and is es et de 

passag ers dans le systèm e ferrovi a i r e  

avec une offre attrac tive de la Deut s c h e 

Bahn. 

› Envisag ent de mainten ir l'Allem a g n e 

comm e site d'avia tion avec le  

dévelo p pem en t et la prod uc tio n de 

carbu ran ts synth étiqu es pour l'avia t i o n  

en Allemag n e. 

› Souhaite exonérer la taxe sur le tra fi c  

aérien les vols sur lesquels des 

carbu ran ts altern atifs sont utilis és. 

› Souhai ten t une plus gran d e 

prom otio n des carbur ants alterna t i f s  

pour la navig ation des expéd it i o n s  

intérieu res. 

PP. 11-12 

› Désire faire avancer le tournant du 

transpo rt et construire le système de 

mobilité le plus moderne et le plus 

respectueux du climat en Europe d' ici 

2030. 

› Promouv oir la recherche, le  

développemen t et les projets pilotes afin 

que les navires, les avions et les cami o n s 

n'émettent plus de CO2, ainsi que des 

projets visant à mettre en place une 

économie de l'hydro gène respectueuse de 

l'enviro nnement. 

› Souhaite améliorer l'attractivité des 

transpo rts locaux. Nous voulons que tous 

les citoyens aient accès à des transp o r t s 

publics locaux à proximité de chez eux.  

Tous les nouveaux bus et trains devra i e n t 

être climatiq uem ent neutres d'ici 2030. 

› Demande que toutes les grandes ville s 

soient reconnectées au réseau long u e 

distance et que de nouvelles liaisons par 

trains rapides et trains de nuit soien t 

établies avec les pays voisins. Les voyag e s 

en train en Europe devra ient être moin s 

chers et plus attrayants que les voyages en 

avion. 

› Souhaite électrifier au moins 75 % du 

réseau ferrovia ire d'ici 2030, poursuivre la  

numérisation des chemins de fer et 

soutenir les utilisation s obligato ires des 

lignes non électrifiées, comme l'utilisa t i o n 

de trains à hydrogène. 

› Préconise de façonner activement le  

développemen t des entra înem e n t s 

électriq ues afin que l'industrie automo b il e  

reste la première industrie et que l'aven i r 

des nombreux petits et moye n s 

fournisseurs et de leurs emplois soit 

assuré. 

› Souhaite qu'au moins 15 millio ns de 

voitures soient entièrement électriques en 

Allemag ne d'ici à 2030. 

› Souhaite une limita tion de la vitesse à  

130 km/h sur les autorou tes. 

P.188–19 3 

› Souhaite mettr e fin imméd iate m e n t 

au traitem en t préférenti e l de la  

mobili té électr iq ue en raison d'u n 

manqu e de capacité électri qu e et de 

l'impac t envir on nem en ta l globa l de la  

produ cti on de batteries. 

› Deman de que le remplace m e n t 

éventu el du moteur à combu stio n par 

d'autres formes de propu lsio n soit une 

question de progrès techn iq ue et de 

marché et ne repose pas sur la  

politi qu e d'approv isio n nem en t de l'UE .  

› Soutient l'expan sio n du rése a u  

ferrov ia ire - notam m en t l'élim ina t i o n  

des goulets d'étrang lem en t et 

l'expans ion du réseau à gra n d e 

vitesse. 

› Deman de que la réducti on des tem p s  

de trajet sur toutes les liaison s soi t 

l'objectif premier du pro j e t 

"Deutsch lan dtak t". 

› Préco nis e la supp ress io n de la taxe 

sur le trafic aérien et s'opp os e aux 

objec tifs de réductio n des émiss i o n s  

de CO2 de l'UE. 

› Souhaite que les aéro p o r t s 

alleman ds soient renfor cés en tant 

que facteur écono m iq ue dans le  

cadre d'un "plan de trafic aérie n 

2021 ". 

P.26–29 

› Rejette les interd ict i o n s  

dispro p or tion nées de la mobilité et 

privilégi e l'innov ation, la raiso n et la  

liberté . 

› Souh aite prom ou vo ir les 

innovatio n s par bond s telles que la  

condu ite autono m e, l'hyper loo p, les 

drones ou les taxis aérien s. 

› Deman de des lois et des règlem e n t s  

ouverts à la techno log ie dans la  

constru c tion de véhic ules et la fin des 

subven tio ns et des exige n c e s  

unila tér a les. 

› Souhaite l'expan sio n à l'éch e l l e  

nation a le des statio ns de rech a rg e 

rapid e et des structu res de paie m e n t 

terop érab les pour l'e-mob ilité . 

› Envis age de séparer l'infras tru c t u r e 

et les opératio n s ferrov ia ires et 

privatiser l'explo ita tio n. Le résea u  

doit rester la propri été du 

gouvernem en t fédéra l. Objectif : plu s 

de passager s et de march and ises sur 

les chemin s de fer grâce à la  

concu rren ce. 

› Précon ise la supp res sio n de la taxe 

sur le trafic aérien, une 

réorg ani sation des redevan ces de 

sûreté aérien ne et la préven tion d'un e 

extens ion des interd ic tion s de vol de 

nuit. 

› Soulig ne la néces sité d'un espa c e 

aérien européen unifié. 

› Demand e le renfo rcem en t des por t s 

maritim es et intérieur s et des voie s 

navig ables. Il est impor tant d'acco rd e r 

au transp or t maritim e l'atten tio n qu' i l 

mérite en raison de son import a n c e 

stra tégiq u e pour l'Allemag n e en tant 

que nation exportatric e. 

P.62-66 

› Désire rendre le vélo et la marc h e 

plus attray ants et plus sûrs au 

quotid ien. Appelle à la créatio n d'u n 

réseau cyclab le nation a l. 

› Appel le à un dévelo p pe m e n t 

comp let et sans obstacles des 

transp o rts public s et souhaite dou b l e r 

le nombre d'utilisa teu rs d'ici à 2030. 

› Désir e rendre les transp o rts loca u x  

progress ivem en t gratu its pour tous et 

les voyag es en train moins chers. 

› Souh aite que les nouveau x serv i c e s  

de mobilité relèvent exclu siv em ent de 

la souver a ineté publi qu e dans le  

cadre des transp o rts locaux, en 

étroite coordin atio n ou coopér a t i o n  

avec les compag ni es de taxis. Le tra fi c  

de livra iso n dans les villes devra it être  

organ is é publiq uem en t. 

› Souhaite promo u vo ir la mobi l i t é  

électr iq ue dans les trans po rts publ i c s .  

Demand e l'arrêt de la construc tion et 

de l'exten sio n des autoro u tes. Au 

contra ire , le dével op pem en t des 

transp o rts public s, des pist e s  

cyclables et des sentiers pédes tres. 

› Deman de l'organis ation publiq ue du 

transp o rt ferro via ire . 

› Souhaite qu'on multipl ie par cinq les 

inves tiss emen ts publics dans les 

infrastr uc tur es ferrov ia ires. exige que 

les lignes ferrovia ir es qui ne peu v e n t 

être utilisées que par des véhic u l e s  

diese l soien t rapidem en t électrif i é e s  

ou converties à des techn olo g i e s  

d'entra în em ent alternati ves et 

durables. 

› Rejette toute privatisatio n direc te ou 

indirecte des infrastr uc tur es de 

transp o rt. 

› Souhaite transfér er autant que 

possib le le trafic aérien intérieu r et 

intra-eu ro péen vers le rail. 

P.29–39 

› Désiren t créer une nouvelle base 

pour la politiq u e et la législa tio n des 

transp o rts avec une loi fédéra le sur la  

mobili té . 

› Envisag ent faire de 

l'écono m iea llem and e de la mobi l i t é  

un pionn ier des nouvelles solut i o n s  

de mobili té et utilis er la numéris a t i o n  

de manière durable , inclus ive et 

équili br ée pour le tourn an t du 

transp o rt. L'ac cen t est mis sur 

l'expans ion des itinéra ir es pédes t r e s ,  

cyclistes et ferro via ires, sur une 

répartitio n équitable de l'espace,  sur 

la convers ion des infrastru ct u r e s  

existan tes et sur une mise en résea u  

inte llig ente et sans obstacles des 

moyen s de transp or t respectu eux de 

l'enviro nn em ent.L'Allem ag ne doit 

deven ir un pays pour les cycli stes et 

les piéto ns, c'est- à-di re doubler le  

nomb re de déplac em ents à vélo et à  

pied d'ici 2030.v eulen t intro du ire une 

garantie de mobil ité avec des norm e s  

d'access ib ilité et d'amén age m e n t 

définies par la loi. 

› Exigen t une utilisa ti on plus effic a c e 

des voitu res grâce à la numér isat i o n ,  

à la condu ite auton om e et au 

renfor cem en t des nouveau x serv i c e s  

de mobilité . Vouloir que seules le s 

voiture s sans émissions soie nt  

nouvellem e nt immatricu lé e s à partir de  

2030.  

› Souhaite nt remplace r le plus rapide m e nt  

possible le plan fédéral des infrastruct u re s 

de transport par un nouveau plan fédé ra l 

des réseaux qui aligne systémat ique m e n t  

la planificat ion des infrastructure s de  

transport sur les exigence s du tournant de  

la mobilité et qui réduit considé ra ble m e n t  

les nouvelle s construct ions et extensio n s 

d'autoroute s et de routes fédéra le s 

prévues jusqu'e n 2030.  

› Désirent poursuivre le développe me nt et  

la mise en œuvre du "Deutsch la ndtak t" et  

relier régulière me nt toutes les gra nde s 

villes allemandes  
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› Souh aite utiliser davantag e le  

poten tie l des voies navig ables afin de 

transfér er davantag e le trafic de 

marchan d ises des poids lourd s vers 

les voies navigab les intérieu res. 

    

et ransférer le trafic de marchan d i s e s  

sur les chemins de fer. 

› Désir ent investir 100 millia rd s d'eu ro s  

supp lémen ta ires dans le résea u  

ferrov ia ire et les gares d'ici 2035. 

› Souh aitent rendre les vols cou r t -

courrier s super flus d'ici 2030 en 

dévelo p pan t les servi ces ferrov ia ires et 

les condi tion s de concu rr enc e qui 

reflèten t les coûts écolog iq ues. 

› Demand en t que le quota de méla n g e 

pour la paraffine proven ant de 

carbu ran ts à base d'élec tric ité soit d'au 

moins 10% au lieu de 2% en 20 3 0 .  

Souhai ten t l'intro d uc tion d'une taxe 

europ éen ne sur le kérosèn e.  

› Désirent rendre le transp or t marit i m e 

neutr e sur le plan climatiq ue en fixa n t 

des objectifs contr a ign an ts de 

réductio n des émissi on s et en l'inclu a n t 

dans le systèm e d'échang e de droi t s  

d'émis sio n de l'UE.. 

L'avenir de 

l'agri cu ltur e 

et de 

l'alim entati

on 

P.50,55 

 

› Désiren t permettre l'utilis a t i o n  

respo n sab le des nouv elles techn olo g i e s 

de repro du c tion sur la base de règl e s 

claires. 

› Avec la politiq ue agric ole com m u n e 

(PAC), un changem en t de systèm e vers 

une durab ilité plus écolog iq ue a eu lieu.  

Augm entatio n des paiem en ts dire c t s 

pour les petites et moye n n e s 

explo ita tion s (p.52) . 

› Précon isen t la pours uite de la  

prom otio n de la numérisatio n de 

l'agri cu ltur e.  

› Défend en t une sylvicu l t u r e  

multifon ctio n nelle et précon is ez une 

prime à la séquestrati on du CO2. 

› Précon isen t la créatio n de solutio ns de 

données péna l es et d'une platef o rm e 

numér iqu e gouv ern em enta le pour les 

données agrico les publiq u es ainsi que 

le dévelo p pem en t d'un espace de 

données agric oles dans GAIA-X. 

› Désir ent l'interop érab ilité des 

données sur les machin es agric o l e s 

entre les fabrican ts afin que les 

agricu lteu rs puiss ent optim iser leur s 

proces su s. 

P.52–53 

 

› Reste oppo sé aux plan t e s 

génétiq u emen t modifiées. 

Souhai te orien ter les subven t i o n s 

agrico les de manière à ce que 

l'agri cu ltur e respec tueu se de 

l'enviro nn em ent puisse faire face à la  

concu rren ce. 

› Défen d les bons salair es et de bon n e s 

conditi on s de trava il pour les empl o y é s 

de l'agricu ltu re et de la sylvic u ltur e et 

veut lutter contr e les conditio ns de 

trava il et de vie préca ires des 

trava illeu rs migrants. 

› Désire permettre aux conso m m at e u r s 

de faire plus facilemen t des choix sa in s 

et durab les, mais aussi de 

respo n sab iliser l'écono m ie. 

› Appel le à la fin de la proliférati on des 

labels auto-c réés par les entrep r i s e s 

sur la durab ilité de leurs prod uits et au 

dévelo p pem en t d'un label étati q u e 

contra ig nan t. 

› Plaide en faveur d'une améliorati on de 

la sécurité alimen ta ire par un 

renfor cem en t des contrôles. 

 

 P.198,2 07 

 

› Souhaite rendre la respon sab ilité de 

la politiqu e agric ole aux seuls État s -

nations, car la politiq ue agri c o l e  

comm un e (PAC) a fait plus de mal que 

de bien. 

› Deman d e que les subvent i o n s  

agrico les tiennent compte des 

performan ces des petites et moye n n e s  

explo ita tio ns familia les et simplifient la  

successio n des explo ita tio ns. 

› Tend à débureau cr atis er l'agric ul t u r e  

et réduire le fardeau des agricu lteu rs. 

› Envisage la révisio n de l'ordon n a n c e 

sur les engra is, la suppress ion de la  

réduc tion pau- ciale des quant i té s  

d'engra is et l'iden tific ation précise des 

sources d'intran ts selon le princip e du 

pollu eur -pay eur, en tenant comp te du 

rappo rt coût-efficac ité et de la  

propo rtion na lité . 

› Souh aite assur er la gestio n durable et 

la sauvegarde des forêts en 

promo uv ant le bois comm e matér i a u  

de constru ction et source d'énerg ie. 

 

  P.81,84 

 

› Les cultu res génétiqu e m e n t 

modifiées doiven t être soum ises à 

des critèr es d'approb ation actua l i s é s 

et scien tifiq uem en t fondés (p. 84). 

› Souh aite rendre les agricu lt e u r s 

indép en dan ts des paiem e n t s 

agrico les et les soulag er d'un e 

bureauc ratie exces siv e. Appelle à 

une réorientatio n de la polit i q u e 

agrico le europ éenn e.  

› Promo uv oir le concept de forest e r i e  

multifon ctio n nelle et préco nis er une 

relatio n équilib rée entre les 

préocc up ation s écolo giq u es et 

envir on nem en ta les dans la gest i o n 

durable des forêts. 

› L'objectif est de facil i t e r 

l'adap tation de l'agri cu ltur e et de la  

sylvicu ltu re au chang e m e n t 

climatiqu e et de permettre aux 

entrep rises agric ol es et sylvico les de 

mieux se prému n ir contre les 

sécher ess es et autres conséqu e n c e s 

du chang em ent climatiq ue dans les 

bonnes années grâce à des rése r v e s 

de compen satio n des risques de 

changem en t climatiq ue exoné r é e s 

P.72,74 

 

› La culture et le commerce de plant e s 

génétiq uement modifiées, y comp r i s 

celles issues de nouveau x procédés de 

génie génétique, devra ient être interd i t s 

(p. 73).  

› Préconise une réforme fondamenta le de 

la politique agricole de l'UE. 

› Envisage de bonnes conditio ns de trava i l 

et de revenus par le biais de conventi o n s 

collectives à l'échelle d'une région dans 

les secteurs de l'agric ulture, de la  

sylvic ulture et de la pêche. 

› Promou voir l'agriculture rura l e ,  

coopérative et écologique. 

Favorise une gestion forestière proche de 

la nature (p. 75). 

› Souhaite étendre l'agricul t u r e  

biologique à au moins 25 % des terres 

agricoles d'ici 2030. 

› Demande qu'un soutien particulier soit 

accordé à l'agric ulture coopérative, aux 

formes d'agricu ltu re solida ire et aux 

associatio ns de producteurs et de 

commercia lisation. 

› Exige l'interdiction du glyphosate et des 

néonicotin oïdes. et les néonicotinoïdes. 

P.17,21,24 

› Princ ipe direc teu r: absen ce de géni e  

génétiq u e (p. 48). 

› Précon isen t que la politiq ue agri c o l e  

comm u ne de l'UE devien ne un 

instr um en t pour une politiq u e agric o l e  

socio-éc olo g iqu e. 

› Souhaiten t dévelo p p e r 

consid érab lem ent la recherc he agric o l e  

pour l'écolo gi satio n de l'agric ultu re . 

› Exigen t que les applic at i o n s 

numér iqu es soien t ouver tes et 

abordab les pour les petit e s  

explo ita tion s. 

› Soutien net la gestio n forestièr e qua s i -

nature l le (p. 41).  

› Souhaiten t que l'élimin a t i o n 

progr ess ive de la dépen d anc e aux 

pestic ides dans l'agricu ltu re soit rapi d e 

et réalisab le. 

› Désir ent lutter contre les prix de 

dump in g, la vente de denr é e s  

alimen ta ires à un prix inférieur à ce lu i 

du produ cteu r et la concen tratio n dan s 

l'indu strie alimen ta ire et utiliser les 

possib ilités offertes par la légis la t i o n  

sur la concur ren ce et les enten tes ains i 

que la direc tive europ éen ne contr e les 
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› Exigen t que l'éduca t i o n  

nutrition n elle, le sport et l'accès à une 

bonne crèche et à des repas scola i r e s  

soien t garanti s pour chaque enfant. 

› Souh aitent dévelop p er davantag e la  

recher ch e nutri tion nell e à gran d e 

échelle en Allem agn e. 

Précon iser la créatio n d'une agen c e 

alimen ta ire nation a le. 

 

 

› Rejette toute forme de taxa t i o n  

séparée des alimen ts, telle qu'u n e 

taxe sur la viand e ou le sucre. 

› Exige que les prod uits soie n t 

étiquetés selon des normes définies. 

Milite pour l'amélior ation de 

l'info rm atio n sur les ingréd ien ts et 

l'origin e des produ its. 

 

 

› Précon ise la simplific ation de 

l'étiqu etage des denrées 

alimen ta ires. 

 

› Soutient les jeunes agricu lteu rs et les 

jeunes entrep ren eur s. 

› Exigent que les crèch es, les écoles, les 

hôpitau x, les maiso ns de retra ite, les 

cafétér ias et les cantin es soie n t 

soutenu s pour propo ser dava n t a g e 

d'alim en ts sains, région aux et issus de 

l'agri cu ltur e biolo g iq ue. 

› Envisag ent de mener contr e l'excès de 

sucre, de sel, de graiss e et d'add i t i f s 

dans les plats prépar és, des strat é g i e s 

de réduc tion contra ig nan tes et des 

incita tio ns économ iq ues pour des 

produ its plus sains. 

› Souhaiten t rendre l'alim ent a t i o n 

végétarien n e et végéta lienn e plus 

attray ante et access ible à tous. 

› Désir ent Promou vo ir l'intr od u ctio n sur 

le marché d'alternativ es végéta les et de 

substitu ts de viande, et les rendre plus 

avantageu x sur le plan fisca l. 
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État de droit 

et sécurité 

intérieure 

       

Traiter 

l'extrém is m e 

P.112–11 3,1 15f. 

 

› S’opp os ent résolu m ent à toutes les 

formes d'extrém ism e, de terror i s m e,  

de violenc e, de racis m e et 

d'antisém itis m e. 

› Prévienen t la radic a lisatio n par un 

trava il éducatif ciblé , une atten t i o n 

partic ulièr e aux réseau x sociau x,  un 

trava il de préven tion dans les pri s o n s 

ainsi que par des progr am m es de 

formation. 

› Exigen t un rappor t régulier sur la  

radica l isatio n au Bund estag allemand . 

Exigez une "clause démocrati q u e ".  

Finan cem en t uniquem en t s'il y a  un 

engag em ent clair enver s l'ordre de 

base démo cratiq u e libre . 

› Les symbo les, organ isatio ns et 

assoc ia tion s anticon stitu tio n n e l s 

doivent être interd its.  

› Déten tio n préven tive pour les 

perso n nes danger eus es dès qu'e l l e s 

devien nen t péna lem en t respon s a b l e s 

et sont prêtes à utilis er la violen ce. 

› La public ité de symp athie pour des 

organ is ation s criminelles  ou 

terror istes devra it être consi d é r é e 

comm e une infractio n puniss able . 

Interd ictio n des armes et foui l l e s 

régulières pour empêc her la  

posses sio n d'armes par les 

extrém istes.  

› Souhai ten t de contin uer à consi d é r e r 

l'extrém is m e de droite comm e la  plu s 

grande menace pour la société ouv e r t e  

et l'ordre fondam enta l démoc ra t i q u e 

libre . 

› Deman d ent la création d'unités de 

polic e spécia les pour les "affair es non 

résolu es" afin d'exam in er les cri m e s 

graves non résolu s ayant un arri è r e -

plan possib le d'extrém ism e de droi t e  

pour de nouv elles appro c h e s 

d'enqu ête.  

P.47 

 

› Soutien t fermem en t la préventio n et 

demand e une loi sur la promo tio n de 

la démo cratie afin de promo u vo ir les 

organ is ation s de la société civile à  

long terme. 

› Appelle à des prog ram m es de 

préventio n et de dérad ica li sa t i o n 

dans les prison s. 

› Deman d e l'interd ic tion des 

organ is ation s anticon stitu tio nn elles. 

› Désire contin uer à agir contre la  

terreur et la violen ce avec toute la  

cohéren ce et la sévérité voulu es. 

› Exige que l'extr ém ism e de dro i t e  

soit combattu de man i è r e  

conséq uen te dans les agences de 

sécur ité et dans la Bundes wehr. 

› soutien t la créatio n de parq u e t s 

spécia lisés dans la pours ui te de 

l'antis émi tism e et du racis m e. 

› L'Offi ce pour la protectio n de la  

Constitu tion doit être maintenu en tant 

que systèm e d'alerte préc o c e 

opérati on nel.  

P.76 

 

› Se concentr e très fortem en t sur le  

phénom èn e de l'extrém is m e de 

gauche et appelle à des effo r t s 

accru s dans ce contex te. Les fon d s 

public s devra ient être liés à  une 

clause dite d'extrém ism e. 

› Préconi se l'interd ictio n de la  

plateform e "Indy m edia". 

› Demand e la classifi catio n des 

group es d'extrêm e gauche viol e n t s 

ou souten ant la viol e n c e,  

appar tenan t à ce que l'on appe l l e  

Antifa, comm e organis a t i o n s 

terror istes.   

› Souh aite empêch er ou, si 

nécess a ire , abolir le privilèg e que le  

gouvernem en t fédéra l ente n d 

accorder aux "enquêtes antifa ". 

› L'Office pour la protectio n de la  

Constitu tion est accusé d'être  un 

"instr um en t politiq u e de parti". Il 

convien t donc de la mettre à  

l'épreuv e. 

 

P.51 

 

› S'élève contr e toute form e 

d'extrém ism e politiq u e ou relig i e u x .  

Appelle à un con-sen su s à l'éch e l l e  

de la société contre toutes les form e s 

d'extrém ism e, à un trava il plu s 

préventif du gouvernem en t fédéra l et 

à des prog ram m es opération n e l s 

pour aider les gens à quitter le pays 

sur une base financièr e fiable.  

› Recon naît que la lutte con t r e  

l'extrém is m e de droite et le raci s m e 

constitu e un défi particu lier. 

› S'opp os e activem en t à la  

discrim in ation et à l'hostilité de 

group e et deman de l'interd icti on des 

assoc ia tion s d'extrêm e droite.  

› Désire mainteni r la séparatio n des 

tâches des servic es de 

renseig n em ent et de la polic e et 

ancrer l'exig enc e de sépara t i o n 

existan te dans la Loi fondamen t a l e .  

La protec tion de la constitu t i o n 

devra i t être soumi se à un cont r ô l e  

parlem en ta i re beauc ou p plus 

impor tant et les mesures de 

surve illan ce à un contrô le judic ia i r e .  

L'exper tise scien tifiq ue au sein des 

autori tés de sécur ité doit être  

dévelo p pée. 

P.117–11 8 

 

› Exige une loi sur la prom otio n de 

la démocr atie afin de promo u vo ir et 

de fourni r un financem en t à lon g 

terme pour les projets de con s e i l 

mobile contr e l'extrém is m e de 

droite, le conseil aux victi mes et les 

acteurs de la société civile ainsi que 

les initia tives antifa .  

› Demand e que les serv i c e s 

d'enqu ête de l'Offi ce fédéra l de la  

polic e criminel le (BKA) et du parq u e t 

fédéra l (Bund esan- waltsc h a f t )  

examin en t de plus près la mise en 

réseau de la scène nazie mi- litan t e .  

Les cas de violenc e d'extrêm e dro i t e  

ne doiven t plus être consid é r é s  

comm e des incid ents isolés. 

› Le parti veut faire reculer l'ext r ê m e 

droite et promo uv oi r la  

démoc ratisatio n de la société en 

luttant, entre autres, contre la  

pauvreté et les bas salair es.  

› Demand e une enquête scien tif i q u e 

sur les attitu d es d'extr êm e droite et 

racistes au sein de la police et des 

forces armées et des cont r e -

mesures actives, par exempl e par le  

biais d'un centre de plaintes et 

d'inform ation indépen dan t au 

niveau fédéra l. 

› Soutient la création d'un e 

comm is sio n d'enqu ête sur le  

terror ism e d'extrêm e droite . 

› Exige la publicatio n de tous les 

dossier s de la NSU. 

› Souh aite supp rim er l'Offic e fédé r a l 

de protec tion de la Constitu tion et 

tous les "serv ices secrets" et les 

remplacer par un centre de 

surve illan ce de "l'auto ritaris m e et de 

la misanth ro p ie liée aux group es". 

P.100,1 96 

 

› Exig ent de tous les organ es de 

sécurité qu'ils accord en t la priori té à  

la lutte contre les struc t u r e s 

d'extrêm e droite - égalem en t au se in 

des autori tés de sécur ité. 

› Désir ent étendre massivem en t not r e  

trava il de préventi on grâce à une 

stra tég ie de préven tio n en réseau à  

l'échelle nation a le et nous conc en t r e r 

égalem en t sur la dimen s ion anti -

minis te et nation a lis te-eth niq u e de 

l'extr ém ism e de droite . 

› Les dossi ers des comités d'enq u ê t e 

de la NSU devra ien t être ren d u s 

acces sib les dans une archiv e sur la  

terreu r d'extrêm e droite, simila ire aux 

archives de la Stasi.  

› Souh aiten t lancer des étu d e s 

scien tifiq u es indép en dan tes sur le  

racis m e et l'extrém is m e de dro i t e  

dans les différ ent es agences de 

sécurité , et enreg is trer et pour su i v r e  

systém atiq uem en t les viole n c e s 

haineu s es. 

› Exigen t une loi de prom o tio n de la  

démo crati e pour la prom otio n à lon g 

terme et struc tu re lle des acteur s de la  

société civil e, notam m en t con t r e  

l'extr ém ism e de droite . 

› Plaident pour que la terreur soit 

comb attu e de manière décisiv e par un 

trava il de préven tio n intersec tio n n e l 

efficace, une meilleu re mise en résea u  

des autor ités de sécurité et une 

surve ill anc e cohér ente des perso n n e s 

dites dangereu s es. 

› La BfV : Offic e fédéra l de la  

protecti on de la Const ituti on doit être  

fondam en ta lem en t restru c tur ée : En 

un institut public et scien tifiq u e pou r 

la protec tion de la Constitu tio n et un 

Offic e fédér a l de détectio n des 

danger s et de contr e-es pio n n a g e 

réduit. 
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› Désir ent lutter de man i è r e  

cohéren te contre l'extr ém ism e de 

gauche violent. 

› Exigen t une lutte cohéren te con t r e  

l'islam is me avec toute la force de la  

loi. 

› rejje ttent toute form e 

d'affa ib liss em ent de l'Offi ce pour la  

protectio n de la Constitu tion. 

   AS  
L'Offic e fédéra l doit contin u er à être  

autori sé à utiliser des moyen s de 

renseig n em ent légaux et être  

strictem en t délim ité des tâches de 

polic e. Exiger de tous les organ es de 

sécur ité qu'ils accord ent la priori té à  

la luttec on tre les structu res d'ext r ê m e 

droite - égalem en t au sein des 

autori tés de sécurité .  

 
 

 

Pouvoirs des 

autorités de 

sécurité 

P.106f.,1 09,111,11 5,1 16 –117 

 

› désir ent inten sifier encor e la  

coopér ation horizo nta le et vertic a l e  

de toutes les autorités de sécurité et 

l'adap ter constam m en t aux défi s  

actuels. 

› Les autorités chargées de la  

sécur ité doivent être dotées de 

comp étenc es et de pouvo i r s  

actua lisés afin que leur trava il dan s 

le mond e numér iqu e soit aus s i 

efficac e que dans le mon d e 

analog iq ue. La vidéo su rve i llanc e des 

lieux de danger public devra i t être  

étendu e et l'utilis a tion de la  

recon nai ssan ce facia le autom ati s é e 

devra i t être rendu e possib le . 

› La conser vatio n des donn é e s  

devra i t être rendue possib le dan s 

toute l'Euro p e, confo rm ém en t aux 

droits fondam entau x. La surve i lla n c e 

des téléco m m un icati on s à la sou r c e 

et les recher ch es en ligne devra i e n t 

être rendu es possib les de mani è r e  

jurid iq uem en t sûre. 

› faudra it rendre possib le un 

ratissag e à l'échel le nationa l e, en 

fonction de la situatio n, ainsi que 

l'enreg is trem ent autom atiq ue des 

plaqu es d'imm atric ula tio n par la  

polic e fédéra le. 

› Dans le cas des perso n n e s  

dangereu ses, les possib ilités de 

détentio n préven tiv e et de brac e l e t 

électr on iq ue à la cheville doi v e n t 

être étendues. 

P.47,51 

 

(pas d'explic ation s déta illées) 

 

› Souhaite amélior er les structu res des 

autori tés charg ées de la sécurité et 

assur er une meilleu re articu la tion avec 

le systèm e judicia ir e 

P.16,78,80 

 

› Souh aite étendre la zone de 

respo n sab ilité de la police fédéra le en 

matière de lutte contr e la migr a t i o n 

illéga le et la crimin a l i t é  

transfr on ta lière à 50 km aux front i è r e s 

nation a les et à 80 km dans la  zone 

maritim e. 

› Appelle à l'utilisa tio n de la  

vidéo su rv e illan ce, y compr is des 

logic ie ls de recon nai ssan ce facia l e ,  

afin d'amél iorer les possib ilités de 

recher ch e dans les lieux et bâti m e n t s 

neutr es en matière de crimina l ité. 

› Précon ise que, dans le cadre de la  

recher ch e d'auteu rs incon n us, les 

traces d'ADN existantes soie n t 

égalemen t examinées afin de 

déterm in er les caractéris t i q u e s 

biogéo grap h iq ues de la per s o n n e 

recher ch ée. 

› Envis age la détention préventiv e des 

perso n nes danger eus es tant qu'e l l e s 

représ enten t un danger pour le gra n d 

public. 

 

P.44,46 –47 

› Deman de une plus grande clar t é  

dans les comp éten ces, les 

respo n sab ilités et les procéd u res. Le  

contrô le parlemen ta ire et la  

superv isio n de la protectio n des 

données doivent être assu r é s ,  

égalemen t dans le Centre com m u n  

de lutte contre le terro rism e (GTA Z )  

et le Centr e comm u n de lutte con t r e  

l'extrém is m e et le terroris m e (GET Z ) .  

› Au lieu de renforc er les pouvo irs de 

surve illan ce, le FDP est favorab le à  

une réductio n de la bureauc r a t i e  

dans la police et la justice . 

› Confo rm ém en t à la prio r i t é  

accordée à la sécurité inform ati q u e,  

toute restri ctio n des procéd u r e s 

crypto gr aph iq ues et le maintien des 

lacun es de sécuri té inform atiq u e par 

les autorités de sécurité sont rejet é s .  

Il en va de même pour les chevaux de 

Troie dits "d'Éta t", notam m en t pou r 

la recon nais san ce des 

renseig n em ents.  

› Les recherch es en ligne et 

l'exploita tio n des sources son t 

rejetées.  

› La conserv ation des donn ées sans 

aucune raison est rejetée au pro f i t 

d'une procéd u re de gel rapi d e 

ordon née par un juge. 

› La vidéo su rv e illanc e n'est poss i b l e  

que dans les points chauds de la  

crimin a lité. L'utilisa tio n de syst è m e s 

autom atisés est rejeté .. 

P.95f.,118,12 0,1 22 

 

› Interdiction de l'achat, de 

l'explo ita tion ou de la comman de de 

failles de sécurité informatiq ue par les 

services de renseig nement. Dans le  

domaine de la cyberdéfen se, la  

Bundes wehr et les services de 

renseignement ne devra ient avoir 

aucun pouvoir. 

› désirent revenir sur le durcisse m e n t 

des peines pour les infractio ns liées à la  

résistan ce. rejette l'extension des 

pouvoirs de la police fédéra le. 

› Il faut mettre fin à la vidéosurve ill a n c e 

dans les espaces publics et interdire la  

reconnaissance faciale automatisée. 

› rejettent la conservation et le stock a g e 

centra lisé des données biométriques. Il 

en va de même pour tout moyen de 

"l'espion nage, les écoutes et les fouil l e s 

clandestines". 

› L'inter cep tio n des sources, les 

recherches en ligne et la conservat i o n  

des données doivent être interdites. 

Les autorités chargées de la sécur i té  

devra ient disposer de plus de 

pouvoirs pour lutter contre la viole n ce 

sur l'internet. 

P.99,10 0–10 2 

 

›Ils sont fondam en ta le m e n t 

oppo sés à une surve illan ce de 

masse généra lis ée qui place la  

popu lation sous une suspi c i o n 

généra le . À cette fin, il conv i e n t 

d'étab lir un "comp te de 

surve illan ce globa le" permanen t. 

›Rejeter l'utilisa tio n de 

l'iden tificatio n biométr iqu e dan s 

les espac es publi cs, telle que la  

recon nai ssan ce facia le , ainsi que 

l'expans ion aveugle de la  

vidéo su rv e illan ce, la conserv a t i o n 

de donn ées sans raison, les por t e s 

dérobées génétiqu es dans les 

appar e ils et applicat i o n s 

numér iqu es ou l'infiltr a tion de 

dispo sitifs techn iqu es. 

››Exig er une défin i t i o n 

europ éen ne harmon isée du 

danger selon des critères de 

classific ation léga le m e n t 

vérifiab les. Les perso n n e s 

dangereu ses doivent pouv oir être  

surve illées de près. 

Exiger la réforme de la  

coopér ation et de la  

comm u nic ation entre les autor i t é s 

de sécurité , y compr is au-delà des 

fronti ères nationa les. 

Exiger la créatio n d'une base 

jurid iq ue pour les cent r e s  

antiterro ris tes GTAZ et GETZ. 
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› Un morato ire sur la légis la tion en 

matière de sécurité est dema n d é.  

Une loi de surve illanc e glo b a l e  

devra i t évaluer les ancienn es et les 

nouvelles techn ol og ies de 

surve illan ce. 

   

Lutte contre 

le crime 

organisé 

 

P.110,1 12 

 

› Souh aitent que les autor ités d'enq u ê t e 

en Allemag ne coopèren t sur une base 

suprarég io na le et interag enc es. Au 

niveau europ éen, la coopératio n devr a i t 

être rendu e plus efficace, notam m e n t 

dans la persp ecti ve d'Euro po l. La  

coopér ation policière transfr on ta l i è r e  

doit encor e être dévelop p ée. 

› Désiren t augmen ter encor e la pres s i o n  

du contrô le et des poursu ites sur les 

clans criminels avec la politiq ue de 

toléranc e zéro et la politiqu e des mill e  

coups de couteau.  

› Souh aitent lutter contre la ségrég a t i o n  

en sociétés para llè les crimin elles et 

continu er à pertu rb e r 

systém atiq u em ent les clans crimi n e l s 

par des mesures individ ue l l e s 

continu es, cohéren tes et ciblées.  

› Souh aitent étendre la coop éra t i o n  

transfr on ta lière et interin stitu tio nn e l l e  

pour lutter efficacem en t contre la  

crimin a lité claniq ue, amélior er la  

présen tatio n des résulta ts des 

situatio ns et renforc er les écha n g e s 

intern ation aux. Exiger des mesures de 

protectio n pour les enfants des fami l l e s 

claniq ues.  

› Le blanch im en t d'argen t doit être  

comb attu de manière encore plu s 

conséq uen te. En cas d'orig ine peu cla i r e  

des avoirs, jusq u'à et y compr is un 

renver sem en t de la charg e de la pre u v e 

conformém en t à la constitu tion. Le s 

transact ions immobiliè res comme moyen de  

blanchime nt d'argent, ainsi que le comm e r ce  

des crypto- m onna ie s, devraient être plus 

fortement contrôlés. 

 

P51 

 

› Apelle à la lutte contr e la crimin a l i t é  

organ is ée, notamm en t la traite des 

êtres humain s, ainsi que le trafic de 

drogu e, les cambrio lages liés aux 

gangs et la crimin a lité en col blanc. 

› L'origin e de l'argen t sale devra it être  

plus facile à prouv er. Estim e qu'u n  

dévelo p pem en t structu re l contin u et 

transs ecto rie l de la police d'Éta t, de la  

polic e fédéra le et des douan es, a ins i 

que de l'Offic e fédéra l de pol i c e  

crimin elle (BKA) et d'Europ o l, est 

nécess a ire . 

› Demand e l'élarg iss em ent des 

comp étenc es des douanes dans la lutt e  

contre le blanc him en t d'argent et le  

crime organis é. 

› Souhaite lutter contre la crimin a l i t é  

organ is ée, notam m en t le trafic d'êt r e s 

humain s et de drogu es, les 

cambri olag es résid entie l s liés aux 

gangs et la crimin a litééco n om iq ue. 

 

P.80–8 1 

 

› Désire lutter contr e la crimin a l i t é  

organ is ée de manière décisiv e et 

durable . 

› Appelle à une meilleu re utilisa t i o n  

et à un dévelo p pem en t plus pou s s é 

des instru m ents juridiq u es exista n t s  

pour la confisc ation des biens acq u i s  

crimin ellem ent. 

› Souh aite que l'expuls ion des 

étranger s actifs dans le domai ne du 

crime organ isé soit simplifiée. Le  

motif de l'expuls ion doit être  

l'apparten anc e au CO.  
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› Plaide pour une lutte dura b l e  

contre le crime organ is é. 

En ce qui concerne la crimi na l i t é  

organ is ée opéran t à l'éch e l l e  

intern ation a le, dem a n d e 

l'élargi ssem en t des capac i t é s 

opérati on nelles d'Europ ol, qui 

doit être dévelo pp é en un 

véritab le office européen de lutte  

contre la crimina lité . 

› Souhaite eut contrer les 

struc tu res très efficaces et 

perfo rm antes du crime orga n i s é 

pour la protectio n de l'Éta t et de 

la société par des activ i t é s 

struc tu rées et durables de l'Éta t. 

› Souhaite que la zone sombre du 

crime organis é classiq u e soit 

égalemen t visée. 

› Appelle en outre , à une lutt e  

régulière contre la crimin a l i t é  

économ iq u e organ isée.. 
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› Appellen t à une forte coop éra t i o n 

europ éen ne dans la lutte contre la  

crimin a lité organ isée intern ation a l e ,  

en particu lier des équipes de pol i c e  

europ éen nes comm u nes, la  

transfo rm atio n d'Europ o l en un 

Offic e européen d'investig a t i o n 

crimin elle et une coop éra t i o n 

judicia ir e plus étroite. 

› Appellen t à une stratég ie glo b a l e  

contre le blanc h im ent d'argen t. La  

respo n sab ilité de la lutte contr e le  

blanc hi men t d'argent devra it être  

entièrem ent transférée au 

gouvernem en t fédéra l. Les fonds et 

les actifs illégau x doivent être  

confisq ués de manière exhaus tive . 

 

 
(pas d'explic ation s déta illées) 



Konrad-Adena ue r-

StiftungeV.Monitor  
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